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INTRODUCTION- 



K^hzqae époque put ses tecites, ses opinioni^ 
son fanatisme. De nos jours, on se plaît uni- 
Tersellément à exagérer, et à publier les t0rti 
des RoiS| des Princes , et des Souverains. 

Sans chercher à les justifier entièremenf 
de tant d'inculpations, dont qaeiques*unea 
sans doute peuvent étrf fondées, il doit être 
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paiement permis; sans Vécartér des borne$ 
dq rimpartialité et 4e la justice i d'examiner 
aussi la conduite des Peuples , ^t les écarts 
dans lësqueU da ne se trouvent que trop ééu- 
vent jettes par les ar^tifices de quelques se* 
ducteuTs ambitieim;, qui savant leur inspi- 
rer un fol enthouçiasme pour > des princi- 
pes, qu'ils ne sont pas en état d'approfondir, 
et le désir' d'tm bonheor dnmérique qui' s'éloi- 
gne d'eux en raison des efforts qu'ils font pour 
l'atteindre^ 

Les anaales'des Natî<M§^poiiffreieiit nouis 
fournir à cet égard un champ d'observations 
inépuisable , et il y en auroit même plusieurs 
parmi elles chezqai la vivadke du tempérament, 
la fougue du caractère national, le dé&ut de 
fagesse et de lumières^ ..et. fur -tout les vices 
du Gouvernement, pourroîent être autant d'excu- 
ses des désordres et de la frénésie auxquels 
Qj^jlesa vus. se livrer;. leurs torts semblent justU 
èés par les circpnsianoes qui en ont détèrimné 
|p cp^piepicemanti et , presque nécessité les 
suites. ; 

Mais c'est un spectacle bien frappant pour 
Pèbservateur que d'arrêter Tes regards sur la 
conduite d'un Peuple , généralement réputé ja« 
dis poiar son flegme^ toa esprit d# réfle4o0^ 
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fes lumières, et dont onadmîrôit la bonne Con* 
stitution et la sagesse' du Gouyérhement. 

Telle étoit Topinion qu'on avoit jadis de la 
République des Provinces Unies $* tels étoient 
les caractères distinctifs auxquels on recon;-' 
noissok ses habit ans; se pourrôit-il-que cette^ 
même République, lasse en quelque sorte de"^ 
V sa {Prospérité, égarée parles si^dttCtiohs de Chèfir 
Révolutionnaires on effrayée par leurs menacès^^ 
renonçât yolontairement à tant d'avantages pour 
s'élancer sans guide dans une carrière nouveHe^ 
et qu'elle ne craignit pas de mettre le comble à^ 
ces egaremens par des torts insigtiefs envers le 
Prince d'Orange, son Chef héréditaire depuis' 
près de trente ans , et envers son auguste Mai« 
aon^ à laquelle elle doit jusqu'à son existeifce. 

Plus l'exemple d'un pareil Peuple seroitpro*^ 
pre à avertir tous les autres du danger de f^en*-^ 
thousiasme-pour les doctrines nouvelles, etplus 
il nous a paru intéressant de réunir sôus un seul 
point de vue les* détails curieux, et les informa* \ 
tiens- exactes et authentiques que nos rapporta' 
nous ont mis à portée de recueillir sur k Répu-- 
blique moderne, et la conduite de ceux qui la' 
dirigent! Tâchons de trouver et d*^cablir la' 
vérité, et ne craignons pas de remplir de tous 
les devoirs le plus^pératif^ ei en mémetetnpa 
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le pVus ^fiXy'. c^ui de cqntrib^•I; au triompha 
de la justice ^ de la.Yenfi eur If çrim^ M }% 
çf loipmeu ; :_ 

Mais da^s tPV.t cf ci. n^éfipfi^^noiis des ex- 
iréJineSf Us. ne^ pomxoient quç^^ijpiîa égarer. Dé- 
Upso^s. toute baîue^ tout p^^j^gé^ tout ressen^ 
tiiçeoti les j^s^îpns ont trop abua^ de Imr, 
^f3fi.m^tfQfi e2^]$9$sé de vjLGiimes poiir^ne pa9 
noua iu^pMr<9i;' ^e just^ défiance; armons-** 
i^us de respnt dç tolérance et de conciliation^ 
ppjar,gtt4ri|r ti^^li de plaies qui sfiigqent enco- 
^B^ pour r^ipproçher tant de coeurs qui éprou- 
"faut un bos^in pressant d^ se réiinir; Ten- 
dions ^n^ à U raison qu'on a tant profanée,. 
1^ hoifun^ç .digne, d'elle; vengeons- la des 
excé;St6l;^4^.frf^^i¥iea 4pn^ op a voulu la rendre, 
complice f €it cherchons ayi^c calme et bonne 
fo[i k v^r^té f à la lueur ^ son. flambeau^ . 

iÇntrqns en imtiàre : ^(Hrjà dessin i^*est pas 
dç rappeller l§s diss^tions intérieures qui ont; 
divisé ce^ Provinces à diflBépentes époques , et. 
4^, If^squoUes l^s Princes d'Orange » leurs. 
%a4h9i:i4^^f Qnt souvent été en hutte aux cla- 

n^f ufs populaires » et quelquefois mémo à d«$ 

* 

iifjjasiçiçes.p^lp^blesL d^ la pa^ du Gou^rtiemeut : . 
c*est ^à. le sort ordinav'e.d'une République mue 
p^r tf^op <i|A r^^SQrtu, au}^.ides impulsioiis. di* 
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verses et quéfquefoîè en sens contraire , et oA 

la liberté , qui ne sauroit être utile qu'autant 

^qà'eille est guidée ^^à^ t& raisdtl j^ âégénëte frê« 

*.iqiÎ6mAiaot en ciâpiioè el en tve^g^ opittiatAlt 

té. . • ' ■ '■■' • • ' '-y ' -^ 

• • • ► * t . . - - . / . , |T 

^pus ne nous éppekahtirons mâmè pas nr 
4m détails de ceq^ s'est |>aBsé durant lear tpoia- 
:4îlea qtti «e a^nt terminés en I7*7i Gea adigraf- 
..4ÎPfla ne fejtoîcfft que bous ^cai^ner dajiotreL*lMt 
principal » qui^eat ooottAie waMi Vmfotm aiiikone^ 
-^af ie^ titre^ d'^exAinioer Ja.enhuiuite diBV*Ghefa 
<|e l^ IWydhdtQil. qui -tieiit .de iJ^0|)érar éaSs^ki 
RëpuUsqiie dm fîfônneea UliMtq |ire^. envetif k 
^Nation li^U^ndinse^eUd -méflle^^ qa'à Té^rd^R 
Ptmom d'Otapige et de>Masaaii?y;3da ^fludUo u ély 
Jbéiédhaire. > , :. ' '*.v.. , -. r-.;j 

* .:ci - . .r.:",,-. • 'i '"-i. . ." : jb 

rps^»^ fKaïc^^r A, dévfîlopper. <^ï^^ .^cff que 
"l'pn ait.à JHger,.,4ft-Jpaç^,pri^pip^^^^l^ \^ 
fif fite , W^ït pour, la Ifatioi^,. ^etoipéi^ii. , .i^f 
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Cest aux Chefs Bévolationiifuf es ^ et i, eux 
jp^ei^eiit que ViCHa doit attribuer ies ^é«iacobfiiS 
et les décrets dont nous venons de parler, . €ït 
point à la Nation I qui, loin d*étre complice de 
ce que Fou s^est «vis^ de faire et d'ordôniiier en 
-«on nom 9 a été réduite au sifence de la terrèw 
•par les menacée et les bayonnéttes d*un parti ée 
«néoontens armés, et soutenus par la ' force pr4- 
pondiàtinte des légions francises» 
t Gee Chefs Àoient composés éh grahàepartis 
de<Gtéf>7ens IvoUandois éloigaés^ de leur Patrie 
iiefmis. (787; parmi ceox'^ci il 7. en4iyoit très peu, 
ji^iy fufisehti condamnés par sent^ice' do juj^ 
*péar Ik^plcH; ectiye' et ôrimindile qti*ils avotelit 
prise dans les troubles antérieurs , qui ne^ téfl^ 
doient À rien moins qu*à bouleverser de tond 
^feoitiMë la forme du GôuTernement:; le g^and 
jîbmbr^étôittnéMië testé yôloht^émént cliezl'tf- 




et pafiticuIieVemfent ènFrâhce parpur dépit 
^96* voit lètrrâ efforts déjbués^ le bon ordre rétabli^ 
ètfiaritlé!më Constitution ritffermie sur ses bacrés. 
^" r B^y ielVôît^é' 'seconde daisse de t)itoyenii, 
^qiH' pmâgeoietit"W liiémes opinions/ les 
%î6mear piind^ei/' mais' ^qui avoient conti- 
nué à- fést^ 'tUtt^iié^é^dSUqtte. Les prili- 



^ 



mtt^,^t&9^^ÊmmÊmmÊÊÊ^mÊ9 



£ T 3 

cipimx de cmxsi -^ ci s'4toîent frôp > môi^éè 
durant les troiibIôft;.iIa furent destitués en ocauf 
siîqii'ence de^ leurs emplois puUics , et s'étoieAl 
«litaohés:.t(Hi3 :Im.^ws d'un esprit inquiet et ref 
muaqti, quii{>rp|e9«^49nt plus on moins oavecter 
ment leurs maxis^es^ et dont quelques-uns mé^ 
me, d'autant plue dan^reux qu'ils avoient.sç 
mieux feindre, avaiant poussé • si loin la dissi* 
VKvi^o^y qu'on les. Yojoit^anadéfi^ce tw^ 
tas de fonctions importante&JduGouvememenlw* 
Ce parti itffj^iem 4toit 'pins 'réuni , a voit 
plus de rami^c^tipns qu'on ne parut génécaler 
ment le croire. * Il entretenait une correspond 
dance suivie dans tpu^ les.PrQv&rtced et ¥tUfli 
.de rUniqni il y aToitdes Comités établis, en ie»> 
chette , des plans 4^ Réyoltition formés d'«f«» 
ce I et des Assem^ées nombitMAsea» tol^éefc 
.]^r. le Qouyerneiiieitit^ et ^ar lesquelles «la 
anreté de l'Etat, animait lécUmé pettt-4ftrenne 
fiiinrei^qce pbis â^elkfe. G'est dAaa . œa soda- 
tés^, déguisées >/Ki99 1^ n^Ma^ é^^m^és ifttctm'i^ 
^ue Ton se voy^MK^ ^p V<HI.^Ilprwait àjse coiii 
notimt 91e lv>n oombi^itf4M. pltesi^qne l!qn 
se confirfaoit dana s^s seiitin^eiis^^vévolatioiinai- 
jres r 6t foe l'ovi i {ve»Qiik> • db^ ^réso]«itioM< teif* 
:jours.pr^ptes/ tottjpura e^iiat> evee iMnlea 
eyâiit((se« incalQulBUI^t^qpîrltiPdaiit \m 
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Intérimn A dangereux. Le' &>vAté' centriA ^ 
im assez grand nombre de panfculièrs, toujours 
témmos des démarches ^duGoûyernementy toii-^ 
fours plus ou moins dans Ift confidence de see 
plans et de se# mojens, se concerteimit par une 
correspondance réglée avec les Agens princU 
|Miux de leurs factions qui se trotiTètent à Parir^ 
uniquement occupa à se rendre favorables les 
Chefs de la nouvelié RépôUique , et à obcènii^ 
leor appui. 

> il étMt difficile que ces manoeuvres n^eus* 
MKitpatleeuccës quUls s*en promettoient. Ili 
ee Teprésentolent comme victimes de leur attâ^ 
d&emeitt âltf France^ qui^ comme l'on sair, 
i/fMyroif que trop fomenté les troubles qui agité- 
•femla République éëijBik tySj^ et en effet 
les penfeians ettes divèrées^ j^ly^litéa du Gôuvcii^ 
tiement I^raWçdîé ilotat la phiptftt avoient joui, atk 
teetoienc baiMieiiiekit lëéré sa^rifit^s, et leik* fidé- 
lité à ms-iMiiétAi. Gesimiéréts' étpieiit devenus 
in&i pfeis pre^isaSM pour la France République. 
|3ians ce momem dé délire dent dle^mtt, et 
jqn-eUe: parait- irduiloir |lBii^oiâ)Uér ^ aii|0urâ^hiîy ; 
eu» ee^nviMneiit^' diff^je, oi| elle ne cachoit 
|IM le:desse{n>deBoi4èvéllir^fôàs le« Ooitvér- 
«fiemeoa et de cban^rltf fbeèMé PButbpe , qliél 
ûKtifl» ^vof^^^tlÈQ'pii'ékir dé ces Sectateurs 
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âtàens dés maximes nouvelles , pour aHumer le 
feurévoludoiixuiire dans le sein de la Hollande? 
quel triomphe pour elle» si, en détruisant. aott 
GouTeraettient ^ ou en pianiysant ses forces et 
«on énergie 9 elle pouvoit «'apurer de cette R^ 
publiqiiei et couper ainsi à ^«Angleten'e, sacom« 
«nnnicaÉioii principale, avecJeContinent? 

C'est' sons ces rapporta importans ^d'utilité 
que les Ageng des mécootMis hoUandois, chei^ 
chérent A diverses époques à' pr^enter à Paris 
la nécessité de la guerre contre les Prpyinces 
Unies i et qn^ils parvinrent enfin à la faire de*- 
^arer, lorsqu'on se tut conVainon de rinsoffisanr- 
ce des iiienéés sourdes et artificieuses pour 
branler le Gouvernement;, mais \ tout ea re- 
tsonrant. Ar la- force des armes , la > République 
'ihinçoise , selon spn astuci^ise politique de ce 
*temps*làv n^ négli^a rien pour semer de nosi- 
^^auxgetnies de discorde , déclare que çétofc 

■ 

au Sradhouder et non à la nation qu'elle faisok 
la guerre» et se promit dé cette distinctiocl^ qui 
•ne pouTclt en imposer qu'à Ikveiiglemènt de 
i'igîiorance on de Tesprit de parti, moinis . de ré- 
sistance aux frontières , et une coopération pkn 
|;éhéra}e, <Mi pies efficace dans» rimevieen ' ' 

Oh ne tiMMla pas à s*apef ccFveic de i'mfiueiï* 
M dw pani IrancoiSi el<deitkfliiniâ dea<|n#iii«a 
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^ërolatioanairefi dans le seih de la RéfnibUque, 
on y répandoit de toutes parta dea loaniCestes', 
où les promeasea et les menaces étoîent tour-^ 
Â-toar 6nq>Io7ées aTâc Tart le plua perfide ,- eK 
^ns ce nombre on distingua bientôt celai d« 
Qénérêl DmfnourieM; on 7 disséminoit aveo pro- 
fusion des pièces imprimées 9 qui conteoQÔeiit: 
des menaces particidières contre eeux qui por- 
terdient leurs fonda dans les' emprunts i dont 
r£tat A voit besoin; on parvint à engager des Cir 
tojens > et dés membres même des B^encëa , à 
ee refuser formellc^neot a des emprunts ultër 
rieurs^ à faire connottre publiquehi^l aur VettÈr 
ploi des deniers publics , des soUicîMKles ' pro^ 
près à mettre la conf osîoa daua. . ie« affaires pur 
bliques ,et à entraver leur marche ^ . tÉndia que 
jamais on a'ayoit eu un plus preasdnt, besoin db 
4a confiance et tde cette union de to«i$r)ies men^ 
ibres, qui constitue setde la véritable force. d*itti 
Etat* ' -î •: .-y : 4 i 

I Auasi à la première invasio» de « tZhWM tife 
jdanftle Brabant Hollàndois , eniygS. 7 vif-^n 
toutes Jes^ partie 0e • radnunistraÉîeB'f pnbliquti 
«s'^écrouler presqu'<aa< méxne inataitt'dliaHosrniA* 
mes et. ae modeler a&ns >ef£^rt «uir fa# ndunellaa 
-fonnes adoptées eaFTance* AJBfniaf.à4SKnrtr$iden'' 
4vrgy<*parUtMit en&i' ioà pénétra^ le Kaipqftepr» 
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9.i|L pkn^, des Athées delà lihiMté,. OQ-ovéA-de^ 
.gi^^iciipaUtèa, .4«3'i^^#f» 4ea .Comité aansnom- 
Jbrei on çoviyoqua , des Asc^emblées .piifl;uiif6$^ 

.qa*oa Ta fait <|epmet à jen^r^e; du Général PiiJSiâ- 
jxn çn 1^95, spû que l'pn, «# fpt/détenniné k 
vpro^dr^ ^n^értderoe^t }f s françois ponr.modé^ 
.ou 9 ca qui est plus vraisemblable / qu'on ne fit 
iine ^e ^tifcinner aux pUfns^ concernés d^v<ij)c6^ 
> IfB^é^fd^^d^ VHmeurkiB^à Nmttindi, le parti 
«xtr^me qa*fl-:fa| oblij^ . de prendre biem^ 
iiprè$,^Ie/4wgejr de.rexe^^S qu'il donpo,^ l'étaf 
j4», fçiUef^e ai de décow^gf çient dans lequel il 
^rot laisser Tarip^ franff isf ,oles wccès d^j^ 
iî^ des AW^a» tout. sei^bl9iti> dçvpir Moignet 
jia^retqi^ 49 4wger ioin^nem^ auquel Ye^oieDt 
4'4^ €qwp%é^ Jf^ ProviI^c^^ Ume^ ; m^ie^ 
trop fameux revers qu^essuyèrent tes armées triom^ 
phantes dans le cours de cette même campagne 
de 1^95, riWijîhéirerit lés êiip'S^atices drfs' Revo- 
lutionnaires dé' la Hollande , et leur rendirent 

Ha ei|M«è8C9t.w#rcpr|i(«pj9Qj4^ directe^veo 
l(M* Aepv^aeotaas ÊrançiM» r pomii alft-ancbir di- 
acrimé^ ^l^wr^enwso^ws do^jon^ qui pesoit 
Sur leurs épaules; quelque#imf d^'^tr^-eùx steren* 
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|ll«ns w¥&6 les Gépiràvai ; ne nf^fgitiht rien pour 
iSMOhdér leiirs efftfn9Y-èt ^pôiir \eut irppftanit 
la Totrte % Slmmâ et Trkovên ifàft'Vdm'^ I>épir- 
*^s delà pàrfrdeffUébbnténs «uprèâ du Gotr- 
^ernemeiit françôîï dtlt déolaté depuis eux-mél 
toies que » dès lé tttoH de Mèfs 1^94 1 i^^ (àrefk 
favornbfêmeni' [iâbûtis' de la part des* ^prismtàns 
yrançoià auprès èe T Armée ^u Nord,' ietqute- de- 
puis ce moment -4à^ leurs adh^i^ns %douMè^ 
Vent; de aèle et d'«ôtîvUé afin dé h-àjrfer là route 
à leurs gén^eux'défrniettrs-à lèér-tipprochè, et 
tfè 1e^ ÎÀtfddltiit^ dkhs leurs belfeS;^ riîcibies pri^ 
VincQ^*^)}-^ qû%yà^fttéàTôy^jatt**ofetfàôdfes%fe. 
^ant de nèuvèauft' Doutés aûx^ Représefettiai^ 
François àoprW dès arni^es-dti'No^'et de San^ 
In-e et Meuse,) #1ëhr a ixrwùk Cin llltigâ^ ^ 
pn^ji/par lé Rijrimmi Rikâritrm^^ fè Re- 



(•^ O» trouv»i;4K««^ P^«Kto»g i^V^,^^^ ctpptvRi^s 
manoeurref dans d^ux pièces Jntéressaatei Impri» 

iD^ef 00,17969 fit ayant pour titre Exposé Historié 

que de ta eoriàuite ' ieî ^ ttêpïà^ains HàU'dndàUi signe 

■et remi^ au iiMàf^kééfêhè 'à'PMi,^l^»f'-méMÊ^\k 

:' n^iévèm ^ mm\j^,mé. r^^-m âtéÊ^ en HomÊA 
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présentant Lacombi Saitti Miéft, leur » NBda- ^ 
gcajoAê service* p«r rap|Kirt«fm ptons des* ^pivé»» 
tioQA miUiftiiTM ei die ro n yittff ft fc w ii poltttfiitt^ qui 
lui ont été pmé^mtfyi it qur^iki^-biit : conm>il»B aa 
Coijiir^S de S^utpubiiCi 4'oà il est résul^ qua 
la plan d'opération* mditqjrei'a 4to adopté toua 
de êiûte par /^ GaM^frotnrfn/ , ot'iiu^ Toa a r4pon« 
du à r^ard deia ovctM ob)«t8t t^ poBUq^ fan 
U risU ; U t^pf0 francs pfùmt<4^mti èi prûtecHan 
oMfiarHjMfft^i^;^)-^' qael^Défuté^ nertrou?4nt 
daoa c^ copreasiona lién qui ne pût oom^^tte,^ 
mept naawer leunk Commettana f ila furent pl«a 
panjiculièreitt^it informéa par fine ladtce de la 
propre msw du G^aéfeal ea ûhefiV»4i^ni an G4? 
néral DaenditSy qui contenoit en substance ce 
qui suit: ,,tupeux dire^ Général, aux Bifmtirkot^ 
Tdanim^ que^ diaprés les instructions du Comité 
»)de salut public , je fais les préparatifs pour atta<» 
^uer r Année ennemie; qu*après la réussite de 
9>cetf e bataillé # je détachemi xm cbrps de s^ k 
nSo mille hommes sur te Meme^ qve ce même 
»CQrps recevra ordre de a porter sur Amstèrdam^^ 
manssitét que la «ouvelleautfaenriqneif^ ta Rhrùiu^ 
nUiùm firh dans' MU viBt nte aete purrenue; Fais 
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C^) Voyez Ei^oié HitUriqua page' aje 
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•les irrMgemens àmec ètix, pour qu'aprh ta Rivoi 
nnkitàonfmUp fAmUê qui uv^irapour ta sùutenirj^mB^i 
Me trouver à AmtUriàmiÊt à Uti^êthi le pain : a — • 
que iee «ecours promis se faisant lot%«teinps' at« 
tendre, le Comité IVéyoladonnaire avoit ëcrir; le- 
21 Octidbre 1794» aux Représentans fraif^oeis B^fl^-* 
garde M Lacombe Sahut^Miclut les paroles sûiiiftâ-^' 
tesi „le Comité néToltxdonnaireBatavei unijùs^ 
9^*à ta màft anê P$àfk françois ^ saintement péné« 
i^tré des grands principes qui le meuvent , plein 
i,d*admiration pour sâ'bravoot^e et de confiance 
iieh la religion de ses promesses etc. depuis plus 
i^de quatre décades npus noul» préparonsr à^ stàon* 

^^ddrfesffforts et à vous applonir la rhutè^* etc. i 

« 
■* * . « 

Une correspondance, ou plutôt une coopo« 
ration si active entne Jks'ennemia du dedans et 
ceux dm dehors i^paraly soit tous les moyens da 
défense» en méine tei^fips qu'elle dirîgeoit l'atta- 
que de la manière la plus, redoutable , et Tenva^- 
hissement de la p^tjn^ deyoit nécessairement énre 
le fruit de cet avenue esprit de vengeance qui 
ëgaroit quelques - uns de ses enfaiys-y toutes les 
autres circontl^cesjjie cpupounirent que trop à 
en hâter l'époque, et tout etoit si bien préparé» 
si bien combiné d'avancé» qu'a Tarriv^e des 
frasçoisil se trouva dans tontes les Provinces» et 
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losquea dans les plaâ ptiiites Tilles^, des peraoïi* 
nés désignées, pour se mettre à la place des 
Oouvernemeiis otr des Régences légitimes, et 
qui se formèrent presqa'anssitdt en Comités Ré« 
Tolutionnaires* 

La preniière démarche de ces divers comi* 
tés révototiônliaires furt de convoquer le peuple 
de leur ville o^ù cantotit «oit dans le^ églises ou 
tout autre édifice public* C'est là que dans des 
harangeus pleines de chaleur et' d'enthousiasme, 
les fflAiteurs de la révolution le félicitèrent 
d'avoir recouvre' son indépendance , et ne ces- 
sèrent de faire retentir les- mots magiques de 
Lihmtj, EgaUU, et FrattmUê. *Cest là qu*ils s V 
bandonnèrènt aux déclamations les- plus viru* 
lentes contre l'ancien Gouvernement etleStad* 
houder , et qu'afin de faire ressortir davantage 
par ces prestiges le bonheur qu^ prâendoient 
lui apporter, ils accumulèrent contre l'on et Vau- 
tre ies accusations les plus calommeuses avec 
les plus grossière^ invectives. Leurs pinGi«> 
paux traits furent néanmoins diriges contre le 
Prince; et s<hi dëpart en fut le prAexte : ' Feignant 
d*igaoret que les circonstances lui avoientimp^ 
neusement dicr^ la 1(^ de s'^oigner de la HoU 
lande, pour provenir, d'accord avec les de'sin^ 
des £tats, 4e ^ouYeaux crimes^ et pour rendre! 



» 
/ 
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ia ^re^ence utile dsm^ qqelqfie a^tre /Prayinc^ 
de rUaion, on ndh^nqua pas 4e le représenter 
comme ayant de$erte' son poète, au mépris des 
plus sacres de ses devoirs et lâchement abandon- 
né la République à la merci des évenémens« 

Mais quels étoienivils ces citoyens qui ac- 
Gouroient à ces harangues artificieusas» si ce n'est 
ceux qui aboient provoqué , du moins par leurs 
voeux, le bouleversement de VEtat, ou qui, n*a« 
yant rien à perdre, sont dans tous, les pays des 
élémens assurés de révolution, et d'ardens seota^ 
teurs de toute doctrine nouvelle? on remar* 
quoit une autre cbsse. d'auditeurs encore; celle 
de ces hommes^ ;timidesi qui, dans Tespoir de 
se mettre à f abri des. vkrtences et des insuhes^ 
de sauver lenr chavip, eu même de dérobet 
leur tête à la gmilaiioe, de rétablissement |le 
laquelle l'arrivée d^ François l&ar paroissoit lo 
signal, cherchoient une sauvegarde tous la ban^ 
Hiiére du parti ttioiopbant ; mais néanmoins ^et 
«ndé^it de toutes les menées, jamais on ne 
put. attirer dans ces asseniblées on concoiire 
nombreux; )$xAfi§ elles furent im instant C9 
qn'dles n'auraient pas manqué d'être toujomrf , 

si la Nation eût ^futa^^l'enthousiâsme des JM« 
magogues et de leurs adhérens. 



Ce 
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ton ne' donna pas ittoiAs le nonri f AffénbHti pii- 
wtnites , que Te fit Tâectiôn aahe nouvelle Re^ 
ptesentatiôn nationale on ^n'y recueillit pas leii 
fufÈrâges de ceùk qui les compôsôfent , on ni9 
Ibrigeâ inéme pas à leur demander quels fé- 
roteht deux de leurs Concitoyens qu'ils jttg&- 
roient dignes d'o couper les places de l'adminis- 
tration i et d'ôtrè les Âepr^sentans de leUr ville 
dit Dlstncti la coii^positiôn dks tous \et ûiSè- 
rens Corps étoit form^rfe d'avance. Ce n'étoft 
pas des choisi: qu^oii àttémloit dé ceS Assem* 
bléeSy tuais une fanetiôn, une ombre de légalités 
en consëtpience 9 onfe contemoit de'leur<pr<!^« 
poser fuccessivementi âu nom dn Comité 'Ré* 
voluttonnaire, lé nbth de tous les candidats déjà 
désignes^ et ces rasëemblemens partiels et eicaf- 
tes n'eurent garde de contrarier les plahs dfa 
teur^ nouveaux guides* Us approuvèrent tottt 
indifTêremmeilty foit par te silence que Câùse fit 
furprise, foit par dès acclamations bruj^anteèi té« 
moignages fouvent équivoques de Consehtémebft 
et touf ours fruit naturel dé rènthousiaefme et dU 
délire du. moment. ' 

Telle fût Tiniluencê > qu*eiit le P^éuplè î\îc 
fêlection de Tes mimicipaux, et des Rëprésetitât/s 
provisoires des villes et ditrictsj ceuJB^cl,â peiû» 

B 
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noxE^bre 4e Jeui;$ ^^eIIlbre^^ ppuç aU^r r^^inplacw 
J^ Bçpf^éaçntapjS l^gîfimça.^i^E^^^^^ Souverain* 
à^ leur|| Proviifcçs, f-çspeçËLjeSy et^ rétablir, ea 
Jt^pF^senJtaoâ provisoires du, Peuple, cl^ ces Pro- 
jljyiçfs.,, Immé^s^\en\çv\t après; ces Représen» 
^ans. pro;vipçi4|i3f . eny^yèrejat des Députes,; choi- 
sis d^ns le feia de lours iVssemblées^^ PPHir ^^^^ 
^er le 'Gouyeroâçijsint Çéaéral de U IVépnbli- 
^ue, etrfiJiCQéder .ai;x a^çiells États GéftiraH^ 
dont iU congeryèrei^t fojig^^sei;aent les {ceaux 
.et le^'titi:e$f pour que les Puissances étrangères» 
les M^nistres,^ et les différens Ghçfs des Colo- 
,;pieS| ne:rapefcussei:^t pas* tout de fuite qae le. 
jQ^i^erneiue^t. étoit bpu\ever^ qu'il y avoit 
^lus , qu'un C;np.le d^lacement de persoimes, et 
f£n qu'on fe persuadât ep outre qu'il n'avoit été 
^rte a);cune atteinte aiix droits et privilèges des 
Jiobles et des villes» cpnsacrés par l'ancienne Cop- 
,ii|titu^on tandis qu'au contraire toute cette npuvellp 
Beprésentfition nationales et ces prétendus Etai;^ 
.Généraux» n'étoieiat réellement composés que 
^4e.Hepréseq|ans fTi^t/ûo^f du Peuple des Pro- 
vinces, nommés d'avance par les Coycaités Révo- 
lutioimaireSy présentés px>^r la foripe à la fanction 
de quelques Assemblées démocâratiques, partiel* 
1m etill^alesi avec violation ouverte de tout 



f 5? r ■ 

droit e'tablî ; tandis qu'enfin .cette nouyeUe As- 
Bf^mhlêe d'Etats Geni5raux, étant calculée fur des 
principes dç Représentation nationale tout-a« 
fait inconnus iusaq^alors dan$ ces Provinces. la~ 
ation |i*avoit eu, ni pu avoir) aucune occatioxv 
de les adopter ou de les rejeter. 

Pour se ménager les moyens aabuser du 
nom du^ Peuple » on eut foin de faire insérç^r 
dans toutes les Capitulations qije les Ré^eoc^ 
et les divers Gb uvernemens légitimes furent fuç^ 
cessivement obligés 4^ faire avec les François 
que }a Kation auroit le droit de fe donner une 
Constitution à fon gré) ou^ lorsque cette clause 

n'etoit pas clairement ehoncee , on fe référoit 

' » •- ' . ' \# ^ " il ■"'''* 

à une Proclamation , émanée de la part des Re- 

présentans du Peuple François , le ao Janvier 

iJQ^i *J où ce droit de la JNation étoit folen- 

nellement reconnu et consacré. **) 

Le 3i Janvier 179^ on publia les droUs 4i 

Phomme et du Citoyen^ conçus d*upe manière asS91 

B 2 . ' * 

O Voyez Pièces iu^ificatives No* VL ' 

(**) Tout ceque nous avons dit jusqu*ici sur la niircba 
de la Révolution #st exactement conforme aux pic« 
ees authantiques qui sa trouvant d^os un rcçsail 
intitulé: J0artû€ke(t (Ur Bataafsche Rfpuhj^tlu Am* 
sterd^tn i7Qâ««tCf 
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tàguè pôiilr jpouvoir tburnk* un cnaùip vaste et 
commode à des applications arbitraires. Au 
nombre âéà droits ihaliénables de rhomme étoit 
aussi là cessation de tous les Emplois et Ùîgnités 
EK^iedîtaîreSy comme une suite nécessaire des pri> «• 
cipes modernes » on abolit ainsi tous les corps 
âé noblesse qui tombèrent sous les tnémes coups 
aVeô le Stadhouderàt , et le droit hérdéditaird 
de la thaison d^Orànge aux augustes Emplois 
ç[u*èccupoient fes Princes dans la llepublique. *) 
^ Non contens de ces Décrets décisif^ et p^ 
reniptoires pour le bouleversement total dti 
Gôùverhepfient légitime , les Représentâns pro-^ 
Visoires de quelques Provinces, et particnlière* 

tttent de la Province d^ Hollande, cherchèrent 

* . ^> 

encore à affermir leur souverainetë, et à con* 
•olidér la nouvelle Révolution, en preif&nt des 
mesures propres à écarter de tout emploi civil,' 
et de toute part à l'instruction nationale , tant 
l^olitique qu^ecclésiastiqùe , quiconque ne par-* 
tageroit pas leurs principes. On publia le 5 
mars, et on expliqua lei i6 juin une fornmle de 
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*) Voyez les Pièces îustîficâtirés No. VII. ~ Les 
-' Etats Généraux se eonformèrent à tout ceci le 4 
Marsi795. V« Jaarb. d. B. R« T. IL p. 41. 
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ferment r 4 Jaquella oq .^noa jinB, novcfçJIfi 
forme le r t. décembre.! 795 » et qu'il fut enfqiqit 
AUX muuiçipôlit^* d'Hollande d^exiger, wïdi.fiip- 
xemment xie tous les ËmplQ^éa, tant €ivUi 
.qu'eccle'j>i9stiqae$ ,. qui Te ' trouyoiçzu; danf leur 
.i^r^rondisseipent. . • 

' Voici conunent ^toU ÇQpÇue- \^ prfiîPji^^^ 
ibxmule; 
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»Jé decîaire que fe reconhbfe et refpecte léa 
:»droits inalje'tiables de rhomnie et du Citoyen, 
»telB qu'ils ont eîe proclames fôtehnellemerit -p« 
>)les Repr^sèntans provisoires' du péupfeTiWïBl- 
«lande/ dans leur pubUckt(?ïi \d^^ 
»i795j,et je jure de lés maintenir; autant ^^tlPll 
>^(eraen mon pouvoir, dans l*ëxercîce dfe* iha 
^icharge ou de mon empltfî;"— '"'Jëjùre âhssi 
>>d'être fidèlte et âttache^ au'ï^euple de la Môl- 
>>)and'e, dans le sein duquel "*)é * reconnoîs îjue 
»la v(^HtabIe Cburera^eîe''rl?«de, de même qu'à 
»fe$ Repr^:,entans ;, et èii outre que je férartoià 
*»ce qu*un bon et fidelle . •\ • V • •/< ^'"^ 
»€8t obligé dé faire, c^ 

»Tel est le ferment-qtte- î^ - prét e i t < — - ■'^ — 
Ce (erp^nt excita de toutes pajrtsdj^ gyaa-^ 
(^s, réclamations^ U^P^f ut pljisijeurs écrits, pleins 
de fagesse et de logiqq^rP^ fi .étpjyt yivemeut, 

B 3 
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%ïîBi(^è *); on dènénça comme autant d^actéi 
dëDespotismej 3e vouloir assujettir 'lësopîriîohii 

"^es Citoyens à la yolbhîe dix vSouvéraîn, qui n*à 

*^dirôlt qu'à régler leurs actions; ^ founiettré 
ktïX ilècrette et aux* décisions d'abtruî, le f«gè?- 
ment libre de tout homme fur lès vérités érer- 
ndtés; ^â'ôbligér un hoihmelîbfe à reçônrioître 
comme vérité t ce que le Souverain ^ne'fixii 

gdfeibord que prpYJiÇoirement, et qgi'il fa réserva 
^e^^odifier ensuite; de confondre des vérité* 

.incontestables avec des * opinions erronées • en 

1 - • • ■ . * . . 

^rangç^zit parmi les droits de l'homme^ en met;^ 
Ji$nt, au nombre des attributs essentiels de la 

**- "il. 1 «, , . . . 4/ . • « t . • . • • , ' ' ' /' 

j^Qjuveraineté .du Peuple, TaboUtion des Chargea 
,^Ï3îgnitésJiéréditaires, tandis que la pfe\eùdua 

liberté di?s hommes et des Citoyens' devenoit illu- 
^so^re dè§ le mom^t qu'ils ne pouvoient pas créer 
c^ )aur gré de, par-eiUes institutions ; tandisq u*uiie 
^a^pn n'étpît vraiment, libre qu'îautant qu'elle 
^voit la faculté de fe choisir un Gouvernement 
^ou électif ou héréditaire, fçlon que fa. position 

et fes intérêts lui sembloient; î'exigQTt 
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A Un fiiitr*autres ayant pour titre.* Bedenhingen em 
Be^waarèn over den Bek^ zoo als die ctc* ' J^mst. Vf 
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Marmés 'âé'cmé mise dé rlcI'^ihktCôift, ^ 
iBÈ& là ' f<H-ce Sëà ces fin^Wnemens, ' Ië« R^pré^ 
^hfatt's ^roVîsb-îres'ne' Ibngèrént cèpehd'anè pèà 
hîib ^partît dè^a J>?èstîitîbri du ferment qiS 
léhètdit rôbiët; èikik m cru^eht lie rftfvôîr rîé^ 
"ttégfigër pour en èttkcét l'imprb^isîbn 'lîfefaVora- 
■ISîe^/'tt éîi consêqiifeiteè ïîsTpulîIîèrent/le 8']nîii, 
^rré;'eiti)lïcati6h dBhr voiéi la' fubstâhcè : Que 
le dit ferment, d'ap'^ês'îWr T>écret/du 9*M 
"^reV^déhti î n'étoît pas \jh feraient ' civïqtie, mais 
'féûlêrtiënt nn iferiiiëbt'piiiAr lëfe-foncifôrinaîreB 
^p'nblîci Que fâ *pf éàfatîoh de'' Fôî ifet Kdhihinge 
•^r ifteprésentaTiV^er-Ik Nation/ ijttî y 'ëtbit exi- 
gée, -tt'avoît «èïi 'Q.%^pifpnnet ; ih^î^s' 'qiié * tféok 
•^iiiiïquement et '^ÀÎ^tèiiiètfir yà»x ieiti- ^rapport Hi Ri^ 
''prifmkks. Qubhlilfe'faBuVoït 'Hi^i^é devôït eu 
i6ûtî% jurer foi -et Kdîmhâge, même aux Ré- 
*prèPèbfèSis de W^Wf^ny iiu'him toii'g ttmps, et 
jf^qu^a 'ce qlt%s 'agiroiint ' cônfofm'ênient ' ùuic droits 
dèllrèfjt^v^e et âà €flè^; et mêniè bîbn qu'ils 
agissent conformément aux dits -drôitsV Teule« 
'm>ènvéiiji long-tîéttpS/'-^'^as plus lorig-tèmps, 
^u'îl plairôîl à la NiÂ5«Ff de fë faire reprësëhieh 
**QW^ 'tioàié&heBhiP ^ ^ f nsdit ' 'ferttièht , étant 
borné, par ces restrictions et ce» itlairciffemlns^ 
(c'est ainsi que les ïfep'rësentans provîsoFes 

tiommoient les explications précédeate&> tant 

-^ • ^ ^ ' " ■" ' 
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4^11^ Ta v^Alui;!^ que .clans ton It&tentioo^ il ne 
fxmtenqi^ rieq autre chos«|(4t3QieQt4l%) qi|*aii9 
^ufan<;e Solennelle, 4e la part 4es foactioxir 
jaaires publics^ de remplir le^ fonctions de l^uf 
jçn[iploi.4yeQ Jfid^lliié çt pr^bit^, et de s'y, çqnr 
4nir0 oon{orni(lment ^ Ves^i^U di? Gouyernes^ 
Vie^t açtueii, dont taut€^le«. disposition^ ayoien^ 
pour baae les droits, folenn.çUement adppï^% 
de )lipi;^Miie et du Citoyetu . , 

Ce^ ia^erprêt2^tiojK;i8 peleyèrenç pas plu# tpi:^ 

tea lef jpppositiQOS *> que to^s. lea doutés.; çe^ 

prinpip^ par^re^it énoncés ei^ teroies trop, vfv- 

^ea pour pouvoir être adoptés sans la- loi 4u 

Xermènt; ou iceleva de« . conttad^ctiana et ,dQ3 

inconséquences. C^ qui étoit inçonteaïal^e di;-; 

.moiAs^ ç'e« i'apeinte qu'an portoiç par ^ là à la 

^ liberté des opinions et de# consciences ; la y^' 

pté, n'^rant qu'une, inunuable, et ^u dessus 

des opinions des huniaiftSt^ne.pôuyoit.êt|re5PJi- 

inine 4 ^ucu^ décret de Sau'iseriûnet^ de h.ps^t 

deahornmea» 

Tant. de persévérance engagea le& Repr^^ 
aenians k changer la for^tile du fieraient pt efh 
çon^éq^e^çp.ils déx^é^eot,,. le n 4éçemk^fi^ 
1795, celle gui fuît: 

# • 

, * I J ' » . ; i nii ^ 1 .. I . I . I , 
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' pJejuMq^ejeferâîfidçUeetat^acliiwPeBpIf 
«>-p ^oi^«i#a¥ /^/ Souverain, tigtfin^ -^. ay^QepF.éâçnr 
i))tfuie choisis par lui| .et. à la Loi. ^ Q\i*ea çQjosér 
tiquença je me çoipporterai^ 4^^ Te^eroic^ 
*KÏe la/cbarge. ou emploi .4a ^ . ♦ , ^ çoimno im 
s^^o^et £d^e Gitp}re(i,.£;t eii outrç que^e ferw 
9>tout ce qu'un loyal e^hpnu^te,^ ^ v%:PA»i oblîg^ 
«>de faire, j^t pour la^^irestafioa de (ermejjit de» 

%>niula faivapte ; 

»Je jure d'être Melle et attaçh^nuPeuple-r 
x^^mme an fnkl Somemm KgiUmi -^ mPf;. Aepré* 
iPi^entiva^ pbqisis pAr lui^ et à la X^i. .. Kt q!^'W 
:pcoiifiç*quencé je xrie comporterai, dana. Texer*- 
;9ciQe de U charge ou e^iploi de. • • t . comme 

pun bon et fidelle Citoyen est obligé de le faire«>> 

,1^ .mèxni^ l-oi ouP<^qret, qui prescrivît ce 

nouveau (ermeut^ en^oignoit k touteç lea W^iWft- 
Cipalitéa ou «tutrea auxqrit|f.s, çonisjtitu^as dj,erç^« 

m 

ger iiaas l'espace (je troi^ Temaine^, 44«tçr du 
jour dç la publicatiojv 4® quiconque secoit re- 
vêtu 4uu emploi çivil^QaecclésWiqve^ et 4e 

«déclarer destitués^ (ur le ch^mp et par le (eul fait| 
de leurs Postes, loua ceux qui refuseroient dé le 
prêter. ladépendamînaffiitdeeeieiKèS'de^riguetnv 
il ëtojt ahé de d^couyrir, dans les èi^pressiona 
Kéme 4u discret, Itiumeur dont le Législateur 
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Vavôît pu Te défendre. Le ref lis Eiît f uèiqu'a* 
lors étoit attribue à dié$ întentioris cou)ihbtëSf 'kiid 
çùiur peirvertH on y tsjiôit VHypotr^X^éiàdtVk'Û^ 
îlëllgîoil *et d^GottScience, d'aprfes lesquels lia 
plupkrt deé Citoyens aVoîént dé^clarglSe ^fiiivôîf 
le f omnéttré au Termerit: *qu*on exf^é^^ît d*eiix; 
Cette' fëvërit^ et cette humeur furébt ^hripuîs^ 
santés néanm6ikis. pour itriomphèr tie/^la résis^ 
Varice 1 on ue'fit qu'aigrir au lieu TÏë" 'ëônyain^ 
cre. La Municipalité if'j^iff/I^i^m t^â&î^lshtiéré; 
ref'ùsa tatit pour élle'^ue pour fes (îdfacîtoyéns, 
él' le& Vafîsotis 3e ce réFua furent djévëloppéès da'nà 
une 'lettre, qui prôu voit sanaVepliqub toinbiëft 
les îl'e^rëséQtins àhusolent dé Teur autbrïté en 
îeiiig^àntr de&. ^eràiëtts o^ 4ea. 4t^cl^atiotti dé xh 
genre..*), ...... ^ 

Les / ^Reprësentans; persîstérfent ii^aifmoins, 
mvafiâfitteîneht lïah&'lëùr téBÔlûtiôn, et leur 
*4fériirer 't^éltèt fût M^ â 'éxecution* dâft^pries que 
Wuteià iftottailde. Il feii résulta: qn'utt 'grand 
niûibfë cf Ëta^ïôyiéà, 'de iiitxxé condîtlôn -^furent 
aestitûës de îeurs; polatfes , 'fet 'que des ■ familles^ 

> I '" ■ , 'J .1. I ' . . .. '. '. 
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*> Toutes* let ditearcliM 46t.i|l?lM;4MR^n^^^ |^ 
^iîlU«?4«^ i9«t égard ^ui^ i^xacteaient dé^elQpp^fS* 
dans uQ ouvrage Hollandoît* Historié, der Politieke. 
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entières te troutëfent tout ^ à - çôtip rë^aitàf Mit 
iiorreura tlë'rin^ence, nOQ qQe leur conduit* 
îE^f^ toutes leura c^ctions^e 'fussenrirrëprocfaableii 
non que çea^ <ju4- ^îeiit Te¥étfisî des enî^ 
ptéis ihanqùassent dek t^leifa n^fôes/aire^ poû^ 
en reidplir digAe1ti6(\t^ leà (bl^cljùifi&, mais ùnl^ 
qtiemént partie tjû*tl$ Hvôîerft 1a comcience ïtô^ 
4Rnoxée pour ^ confesser solennellemérit 'dèsopbi 
xiionsi qui n^fftoîéht pâli le4 ïétfrs,, Ou'^s'ettgggèfl* 
d^y^iiice £^ fe$ àTdaptér tèhèai qu^eflea féroieSl 
rédigées et décrélÔèa Un j^r^ar^Tautorir^To» 
véraiae, A^tht âèsëtnblée najt^dcîàlë ;. pliisi hèi^ 
reux e^cQré né'ppni^ins ceux, qui se détermi- 
nèrent gêaérfeuieifftentàuîi; pl\iâ rigoureux^ Ikdf^. 
"^ces ^ que ceâ àuf res. que la perspective redott 
table (l'une mièëre a^ùr^ réduisit a étouIFâr 
le cri de leur çofêciët^Ce^^ ' 

W Staclli^cRîat, contttiè^ nou$, aVoné d^jà, 
eu oçcasîon/^ë'îerétf^arquèf, était aboli/ alKn 
queU NoWésîife'et tdùs les. prîtifèges, qiri *)- 
^toîent attadhfî^^^pâr la diîélkrdtio.n formelle quV 
' Vexîsteroît'puà^éKsèrt^^ nî emplois, hi^digni^ 
Jiér^dîtaîrea. Oi\ crut devoir aller plus loin è3^ 
coré. P^irâ^^^lupàA ^l^c^çlpitië'si popotairea 
le boaverhèftfftSft l^itîme avoît «té. repk^ëaéHitf 
comme coii^abîé [ifàbua dè^iiVoîr , ' de dihi|>l^ 
claffoù' dèd--âfetté»*pàblîcsi '-*tt 'd*iiUtrèa'^?lc<fea 
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M»tr«ires nuK intérêts de rEtai.: H CiiloU:!^ 
conforniémeot a; cea incuIpatioiiS) ûten ^cposéir 
q^eofi^ oa ififierdit , lie 4 fémar 1794, à tpuf 
oei|x qui ea^a^eot exerce les ^QQctiqns,. .de 
(ortk* des viUeS;»*oxi. du moins de la Province 
4ans laquelle ils ,fai$oient leur résidence, et^.U 
leuF fut. défendu^* le 1 2 du ni,<^a»e mois^ d'alié&er 
«4 4*Hjppthi§qui§rJeurs bienSt Telétoitle^poiitf^ ' 
fmquel on voi^eit ^en vepir, car on avoU pra- 
mis.an Peuples qu'étan,t la cause de tous ,]ç|i 
joaux; deJl'Ëtat,. iJs.i^oiQntteaus.à un dédom- 
AageQiem pqfujr réparer une partie, de {ea, pertes* 
..... £n avril ; 795, tous lea Membres de l'ancieçL 
j(3(0;iyernçnient furent déclaré^ inhabiles à poa* 
jiédQç a,iiçim empl/çù dapfli le jponyeau, et e^ 
^ntre exflus des Assemblées primaires çt ainsi 
du droit de fuffrage fnr les int^'céts les plms , 

fih^Ts^, de la Nation. U y en eut mên^e qui 

dirent arxét es et transféras deprîfton enprîspij» 
|els quQ le Comte de Bsntinckj Seigneur de Rkoon^ 
membre du Çprps-^e la Noblesse 4?- HoUandç, 

«et M^- »w ^ SfifS^k g!ran4 Peij^QQPsire.de cçt» 

^çoyinçç^ . ..y . . _• ...;:: 

^rv.Aprèsj que..çe«.:mesures rigonreûses enrç^t 

^^f^,d^jrét|(es et . mises, à :ex;écntioh^ P^ J^î*^ 
^pbeççha.des criines: Quçlqu^s focîeîéf . pppu- 
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îhéii\t)res de râncien Gouvernement ^ fût fcru^ 
puleiisetnent e^aminëëi et, le 22 Juin 1795, 11 
i^ut liominé en effet une Commission de vingt* 
quatre persdnilei) poui* faire des recKérclies fuir 
leur conduite ) tant fous le rapport pôlitiquà 
qu'au fu jet dés finances. Lé 7 Septembre on 
renouvela lés mesures dé rigueur déjà prises 

contre eux * on leur défendit en Hollande de 

_^ '. . , f 

s*éloîgner des villes qu'ils h^bitoient^ et l'oa 
vit enfin paroître, le i5 Janvier 1796, un fap* 
port préalable de la Commission. 

Ce rapport mérite d^étre attentivement rd« 
marqué. H 7 est avoué en termes non équi^ 
yoques , que ces membres du Goiivernement^ 
d'après les Loix alors en vigueur, et qui 
fervoient de règle à; leur conduite^ ne pou» 
voient pas être regardés comme coupables ; niaia 
que> félon leurs principes révolutionnaires^ on 
ne pouvoit pas les justifier d'avoir mal admi* 
nistre les affaires publiques, d'avoir favorisé en 
1787 rentrée des troupes Prussiennes dans Jes 
Provinces Unies, d*avoir contracté la dernière 
alliance aVec l'Ângletérl^ etc. 

On Créa, lé âô Janvier 1 7^6, tiilé ilOtiVelleCom- 
îtiissioh, qui, àTepoque du i5 Maide la même ah* 
nçe Quelle fit un rapport plus détaillé) tie fe trouva 



•: / 
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• plu« composite q^ue de quatre meiiibnes. Ce nou«i 
yeau rapport n'etoif remarquable que par la fe vérî- 
té et la dureté même des expressions; du reste il 
étoit dans le même fens que le précèdent^ c'està 
dire) que ne pouvant trouver ides mojtifs fondé^ 
d-accusation d'après les loix preexistentesi il 
finissoit p^at réclamer les principes reVolution* 
naires. ) 

Une troisième Commission» cliargée de 
Texamen particulier des papiers et de la con- 
duite du Grand Pensionnaire^ porta encore le 
même jugement i et en conséquence on de* 
manda Tavis du Professeur Falkenaar qui à titre 
de z'elé fectateur de la Doctrine moderne, fut 
Jugé digne de dirîget l'application dés Principes 
Bévolutionnaites. Mais^ ce Jurisconsulte trouva 
trop de connexion^ une liaison trop intime entre 
rette affaire et celle des diiïerens Chefs de 
l'administration des Provinces , pour pouvoir 
être jugée isolément. Lé' crime ne parut pas 



*) On trouve un détail très •précis de tomes ces dé- 
flsarches des Représentant Provisoires de la Hol* 
Imifi tlans'un écrit téridîque et nerveux, deMr- 
Scip. Ben. Veraede. Utt over ket succinct Rapport» 
etc« Amtterd» iT^S. 
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^TQxiy/^r ejKîore» et d*aprôs fon. avis la prison crî- 
miae^le fut .commuée, en une custodu civile au 
Ghâteau d^ /Toerden^ .J^e Comte jj^ Bentinck 
Sciig^em* . de Rhopn , eut le même fort^ . et ils 
At^endçnt encore l'un et Tautre Tissue de cette 
conduite yraimen^ eWn^ej et de cette prote- 
dure d:au^ant plus interminable qu'on iiq paroit 
pas fong^i: h rfen occuper. . 

L'Atmce et la Marine ne tardèrent- pas à 
pairtager le fort du Gonyernemçnt et des Ré- 
gences ; . elles éprouvèrent au^isi une (j^sorganl-» 
«ation complette. 

On débuta auprès de TArmée le a^ de 
Pévxier 179^ par une proclamation *) qui man- 
qua totalement fon but* Pour Te rendre les fol- 
dats fayqrables. on eut foiq de leur peindre fous 
les plus fonpibres couleurs ^e^at d*oppressiç;n dans 
lequel on disoit qu'ils avoient langui jusqu^alors, 
et de cet esclavage on les appeloittout à- coup à 
une liberté presque fans bornes. Désormais 
ils pouvoient fe marier f^ns aucun empéche- 
jnenti n'avpieat plt^s à craindre rhumjîliante 
punition du bâton , dévoient être Citoyens li- 
bres comme s'ils faisoient partie de l'£tat poli- 



lasfb^ d«r fi. R. L p« 379* 
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Ûq^tèy et h^àvoiî' pluâ à glitiif fbilè lé jùJîlg «Ir 
les Vejtations de toute espèce îaidtqueHefi ild 
àtôieat iti précédemment en butté. Diaprés lë 
principe de FouleVer les fùbâltetnés côtitre léi 
GheFsy et lë plus grand nombre contre le plus petite 
d'après rheureusè expérience faite ailleurs» 
deâ avantages' de diétacher les Soldats dé leurft 
Officiers, on ne chercha pas à ménager Ceux-ci» 
Tout TôdieUîc: des déclamations fut le régime 
militaire précèdent retomboit fur eux, et leâ 

termes même de la proclamation ne pouvoiént 
que leur paroitre outrageans; en conséquence^ 
fe voyant dè'noncës et avilis en quelque sorte 
Awt yeux dû Soldat» ils ne unirent pas pouVoît 
garder plus long temps leurs places. Cen ëtoit 
assez sans doute pour les quitter, que de né 
pouvoir plus les occuper avec honneur et con* 
sidëratiôn} mais un nouVeaii motif leur en £àU 
soit encore un devoir, c'ôst rattachement qu'il* 
portôient presque tous au Prince Stadhouder^ 
Chef fupréme de Parmée, et aux deux Princed 
fes fila» fôUs la conduite desquels ils Venoient 
de faire des compagnes, malheureuses fans douté 
par lé résultat des évënemens générànjt, mais 
où ils n'avoient pas moins trouvé de fréquente^ ' 
occasions de fe distinguer par leur bravoure 
et leur intelligence i et de fe faire admirer .{iat 

leur 
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ll6ur exacte dtscîplme. Cette réunion 4e rf^otii^ 
entraîna les deux tiers des Officiers, donrieff 
uns donnèrent leur démission purement et sing^ 
plementi et les autres, en demandant .leur xa^ 
traite, avec} une pension proportioimée â. leur 
grade et à leurs fervices» La désertion dea 
Soldats fut la fuite naturelle de cette démarchei 
et devint bientôt si prodigieuse qu'on prit des 
mesures d'une rigueur extrême, *) et qu'il ne resta 
plus qu'un foible nojau, dqnt on ne> favi>it 
guères comment forme rde nouveau une Armée» 
La Marine ne fut pas mieux traitée que les trou- 
pes de tetre,d'abord aigrie par une démission ge'né- 
raie de tous lesOfficiers; et oatàcha d'y mectre^ga» 
lement la division, par une proclamation ^) duCb"* 
miti deMarintf substitu^auxColIèges de l'Amirauté, 
qui porta que tous ceux d'entre eux qui dé- 
siroient de fervir, dévoient s'adresser pour étra 
nommés de nouveau; mais rattachement 
des Officiers et Matelots au Gouvernement lé- 
gitime» et auStadhouder^, leur ^Vmiral - Général, 
n'e'coit ni moins fort ni moins universel que 
dans l'Armée. Il n'y eût qu'un très» petit nom« 



*) Jsarb. der B. R. IIL ptg* a38« 997. 332« IV. 
pag. i65f etc. 

*^) Jaarb, dsr B. R. IL p« 6ç. 
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bre â'O^cier» qiui demandèrent dés phoes ; et 
qtmnt ttnx Matelots , ils fe {^ronobcoient 8i Qu,^ 
Y^tteméht pour; Tancienne Gotistitntion ; ih 
firisdièht retentir sî fréquemment léurcri de foie 
ëtf <iedë^oueniénTdttUnairey mvat Orange, koezêil 
^ue le nouveau * Gouvernement fut obligé de 
recourir à toutes fortes de moyens, et d'emplo^ 
yer furt-tout beaucoup de douceur , pour con-* 
tenir une classe d'hommes précieux, qu'il eût 
été difficile de dompter, et qui t^moignoit 
une opposition A marquée à T^^tablissement dea 
nouveaux principes. *) 

' Non-seulement de^tout temps la Marine avoit 
eu la réputation d^étre particulièrement dcfvouéa 
aux intérêts du Prince d'Orange , mais Von re^ 
gardoit le Lieutenant Amiral de Kinsèergen^ et 
le Fiscal, un premier Ministre du Département 
d*AmJlerdam^ van der Hoop^ comme fes partisans 
les plus 2éles , et par confêqùent^ comme les 
Dépositaires de toutes les correspondances^ 
de toutes les mesures fecrètes prises en fa fa- 
reun II n'en falloit pas tant pom* les faire 
arrêter l'un et l'autre. On s'empaira de leurs 
papiers; tout fut foumis à l'examen le plus ri* 






goitreux, et ^ ils attendirent en prison ce, qu'il 
plairoit au nouveau Gouyernement de statuer 
fur leur fort. On y retint beaucoup plus long* 
temps encore le Fiscal van dêr Hoop que TAmi- 
rai 9 et quoique forcé de convenir qu'on ne 
trouvoit contre eux aucune preuve fondée d'ao* 
cusation, au lieu de les abfoudre, on fe conten»* 
ta de les relâcher provisoirement, et en exigeant 
d*eux rengagement formel de ne pas fe fous- 
traire au Tribunal qui s'^toit arrogé le droit 
de lés juger» 

Les Finances étoient un objet d*une impor^i 
tance trop majeure pour que Ton nç fçngeât 
pas à s'en occuper sérieusement, en même 
temps que de la réforme de la Marine et de 
l'Armée* Dès le 4 Mars xygS» les Représentàna 
provisoires de la Hollande , d'après un rapport 
de leur Comité des finances» en présentèrent 
le tableau le plus effrayait aux citoyens de 
cettet Province, et ils ne manquèrent pas d'in-» 
ainuer, de déclarer même ouvertement, que ce 
délabrement déplorable, cette dilapidation fcan« 
daleuse, étoit une fuite nécessaire dé Tadmi* 
nistr^tion vicieuse de Tançien .Gouvernement» 
de la coupable légèreté aveo laquelle il avoic 
pris part à une guerre ruineuse, de fori en« 
tétement k vouloir la continuer au prix de tout 

G % 
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les facriÊces, et dea opérations de finance désas- 
treuses auxquelles il avoit été obligé d*avoir 
tecours pour la soutenir *)• - 

On ne peut pas disconvenir que la guerre 
ii*eût épuisé presque toutes les caisses de l'Etat ; 
mais la pa^x alloit-elle donc être rétablie par 
le nouvel c^rdre de choses? La liberté moderne 
iavec tous fes précieux avantages, alloit-elle lui 
être g<fn Creusement accordée par fes nouveaux 
AlKés?' Ou plutôt n'étoit-il pas évident que 
ce prétendu don de la liberté, évalué par ceux 
qui s*en étoient constitués les dispenfateurs fupré- 
mes, âchéveroit d'épuiser toutes fes ressources, et 
que le fléau de la guerre ne fetoit que chan- 
ger d'objet et de nature? Au lieu de la France, 
c'étoit l'Angleterre qu'on auroit désormais à 
combattre ; au lieu d'une guerre continentale, 
c'étoit une guerre maritime qu'il falloit fe dis- 
poser à foùtenir. 

Dès les premiers momens de l'arrivée des 
François la multitude d'assignats qu'ils appor* 
téren^ avec eux, et leur dénuement absolu 



*) Proclamation des Représeatans provisoirea «lu 
Peuple de Hollande, Jaarè. der Bataa/scke Republiek 
p. 48. 
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d^ toufi les objets de première nécessité i laia^ 
sère^t entrevoir, aux jeux les moins clairvoyans^ 
de quelle prodigieuse . quantité de numéraire il 
faudroit reconnoître lea bienfaits de ces 



teurs. 

' En elFet il fallut, dans toute espèce de 
marchés, recevoir les , assignats félon leur valeur 
nominative, tandis que le prix courant n*étoit 
g^ère que du quart. Quel pard prendre ea 
pareil cas ? Car il étoit aisé de concevoir que 
les marchands aimeroient mieux cacher leurt 
marchandises que s*en défaire avec une perte 
aussi énorme, et Ton ne pouvoit p9S (e disait 
muler/en même temps, quecette disette de den* 
rées et^e marchandises donneroit bientôt lieu à 
d^^ «n^e'çpntpntem^mf et des désordres sans 
noinI^r§^. On fe. flatta d'obvier à une partie de 
ces inconvéniens en ordonnant d'un côté à 
tous les Citoyens de recevoir les assignats aq^ 
pair, et en les autorisaiM: de l'autre à aller les 
échanger cqntre la même valeur numéraire 
chez .le# Municipalités, qui pouvoient elles* 
m^mQs^ ain^i que ies particuliers, les verser 
comme argent comptant dgns les caisses de l'Etat^ 

C 5 . 
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•) Proclam. 2 & to Février ^ ^O Mars & 5;|fat 179fv 
Jaarb. dk B. R. l. 167. 225» //• 242. ///• Z6. 
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Cn confiiëqueij^cé de cet <^i«'angëment^ la fourni*^ 
ture du numéraire ne devoit avoir d'autres bor^^ 
ties que celles que mettr oient les François eux« 
mêmes aux assignats qu*âleur plairoit dé répan-^ 
dre dans la circulation. 

Lé 07 Janvier iygS^ c*e!»t-à-dire , dèa le» 
premiers jours de Tinvanon des François ^ les 
Etats Généraux avoient doiané une Proclamation 
pour faciliter «t accélérer la prompte livraison 
d'une réquisition prodigieuse,réclam^epar le vain-r 
Queur. Il est vrai que celui-ci, fcrupuleux ob-« 
•ervâteur-des formes, avoit le bon procéda de 
ne ^ieii exiger de Ton chef et eti fon nom,' 
comme dans les pays conquis, mais qu'ëil fa* 
.ireur dé T Alliance projetée, il faisoit passer fes 
demandes par Torg^ne de Leurs Bautes^'Pâis^ 
sauces. Cette preniièlre réquisition cofisistoiti. 
et c^étoit à lin Peuple ami' qu'elle étoit addreu^ 
%i^\ en: • -• • ,'* ' •"'* - 

5too mifle Quintaux dé froment/ 
6 niilUons de rations dé foin, à l5 livres^ 
200 Mille Yations de* paille, à 10 livreîs. • 
• 6 MilKèns de bdSs^enux Â'avoine, à i • livrer 
■ ï5o mîBe paires de fouKera. ^ •, u -» 
âo mille paires de bottes. 
20 mille habits, et autant. de vestes,~dedfap« 
40 mille culottes tricotées* 
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.ifQo inille chçmi$es,. ,-, ,; 
So n^c» diapeaiu^ 

D'après ce début , et le prix /^tiqnel il . 4to.it 
«ise, de préVQÎr qu'il faudcqit payer «l'Avenir 
l'indépendance ^.çt la noiiyçlle. Uberté dç.lf 
IVépublique; ,; qn ne dqit point ^tre'- étonné .^g^ 
le§ R^rése^^s- ayent été obligés, de (epqv*;^ 
è des ^pyena r.fArs, m9i^.,.A«^n;m<yn« |ai^ 
exemple jqsqnla^prji , pour. jp§ftègji>lpr, je^pliff 
pron^ptpçiejçt posâîiWç uQe jj»p8,8/e...^iu)r5ne df 

jMimÀaJFe,-:; .. ■ rrvi nv ^H-,,..,i.i 

. . Il iÇexisjie. cer^îqe?*çnt. pas cje payp <>^^ UbI 
^ port^ ani^i' Içwîp Iw^e ^^ P^jetg,^ or et 4;«i"gÉ^ 
«iW.n»onnqyé8, et où ^-t^fjji^ |?itr-î^'^ TO 
Ters^Uiniçjiit r^pànda, %fi.. , toutesj lefi çl^ftÇg 
4e ^ £oc|et|^ depuis, 1^ paj^a^^ et le petit hQji^Ri 
gepifl jusqu'aux çepj^ les j^liifr di^i^u^s par Iç^j^ 

Vf^ç mpl4t]»d^ ^;uf3tçpp,ile?.,^t.d'jÇ>rf}eroeps, iï|c<?î^: 



fiPP^ ^^ V.«?^age a ..g^^c^ij^pnt i^ons^éf 
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Quoi de plus propre au but des Repré'seutans 
ffrovisoireSf que de faire entrer prouisoireikgnf tons 
ces trésors dans les coffres qui leur étoient 
confiés! En conséquence ils rendirent, le' 26 
Mars et le 2 Mai 1795 ^) des Proclamations par 
lesquelles il étoit ordonné i tout Gitojen dé 
remettre à TEtat , soit en nature, soit eh Taleur 
xnmieVaire, d'après tuie taxation à dire d'experts, 
tout' ce qu'il possedoit' en or où argent non 
itionnoyc^, à un petit nombre d'exceptions prètf, 
telles ' que les boùclesi les cuillers^ et fourchét* 
tes. ^ On dherchoit à justifier cette fpoliatiôa 
inouïe par l'urgence des besoins de TEtati et 
Ton ne manquoit pas d'insinuer ' qu'il n'y avoit 
pas uxt^ 'moment à perdre pour fè prémunir 
contré %s hostilités de l'Angleterre. ' On ne 
dîsérmùloit pas' 'ménie que cette livraison de 
f otites les tnatîèrës d'or 'ou" d'argent nôtt mohi 
noyé n^étoit destînéerqu'a fùbTeiiir aux liesoini 
tfti-m'omènty et qu'elle n'émpéc&èroit paisMWdtf 
bïèÂtSt recours à un emèrùiit bxtraof'ljinàirèl 
Itaais'on avbit le bon prbc^édÔ 'â'Wnoncer'éh 
même temps que cette prenuërfe femme fefdit 
reçue par maniéré ' d'ant^cipaâoÂ^ iiir* la^ fécon- 
de;^ et qxie d'aptes la t^lttînce *^echd€uii ri^ 
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cevroit dei éfSeto fournis^ il n'aucoit pliif iju*à 

oompletter sa quote part. à Temprunt, oa à 

recevoir Texcédeiiten numéraire, df|n$ le caa 

pu il «iiroit déjl^ pay ^ plus que . fpn contingent» 

Les Représantans ^tinrent parole pour Tem* 

prunt, comma personne n*ayoit gardç d'en 

douter. Dès le i x Juin 1795, *^ Us en créèrent 

nn entièrement libre ; mais tq^t 1$ monde ayant 

profité de cette liberté pour n'y prendre aucune 

part, il fut fuivi deprès, ^*) le x7JuilIet| d*i|nem« 

prunt forcé de la:. valeur de six pour cent d^ 

toutes les propçi^^s de quiconque possédoit 

au-delà de4ooflonns. On renquvella cette opé^ 

ration pour l^s pri^priétés le 3o Juillet , et Von 

rétablit pour.Jes emplois le 10 août 1796, df 

manière que dans l'espace d*un peu plus d*ui| 

an^ on . exigea an a^ins douze po^r cent des 

Capitai)x de toute .espèce, fans, préjudice des 

taxes et impôts 'ordinaires, qui Continuèrent à être 

perGU9, et cela à.l!ëpoque où le^j^umérairf ^çi$ 

plus rare que jamais, et où les b^bita^s é\0ig9i 

abif gés de loger les Soldats François, qui nali 

gré Texactitude de leur- discipline, ne laissoieat 

pas que d*étre des hôtes très * onéreux. 
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Les mêmes circonstances et les méiÂes foe^ 
soins obligèrent le$ Representans des autres Pro^ 
rinces à avoir recours aussi à des moyens ex- 
traordinaires pour fubvenir aux ëv^'nemen%y maif 
le détail des différentes mesures qulU crurent 
devoir prendrOi nous féroit fortir des bornei 
que hoiisf nous Xommes j[>resciites« ' 

Les voies de rigueur étoieiit devenues plus 
que jamais n<(cessaires depuis le traité de fubsidesi 
mal à propos qualifié dû noht de traité d^Ai* 
liance , conclu avec la Républiqâe Frandoi^ l0 
x6 Mai i7g5^)i et par lequel les^orincesUnie^ 
s^engageoient à lui payer roo rniHiôt^ de 'florins; 
Il y êtoit stipulé eh outre qUé ifit République 
Françoise cohtinûeroit à' foire occuper par tnJ 
certain nombre de trouj^es , convenu entre lés 
4èttx nations'/'telies pWés et positions qui fe« 
j^oîent jugées nécessaii?esv Ce nombre fut ^xè 
à vingt-cinq mille hommes^ ^^ et ie CV^ïhité dtàbli 
|K>iïf T^ter les fonds nécessaires à le^ur payemertll 
ët'k leur entretien, consacra la pf ethière ann^e utiâ 
fbmttte de plaide vingt millions à cet objet. ^^ 



"•»▼ i. 



*) Pièce^..Ju&lifieatûret»^ Nro« VIU* ..... ^ . ...t 

**) Voyez Piécsf ;|[iisitf cadres Nro. IX» 

•••) Voyez Rapport Officiel de la Conûifiksf<ni prépo- 
sée i l'exaiDeii de cette' adaJinmraitîôtii fait* i U 
Convention Nationalct lè 25 3b^, 'i796.^ '^ •** 
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' Au mttiéu de oette détresse trop réelle, fuite 
tnëvitable de répoifemeat du numéraire et de 
la paralysation totale dq Commerce, les Re* 
prcSsentans Provisoires redoublèrent de zèle 
pour exciter TenthousiMitte 'de leurs adhi^rens;^ 
«Il reproduisant à leurs yeux*' sous 'toutes les 
formes, les bienfaits fans nombre dont la Eéyo- 
lutioa alloit être la fouroel 

On -avoît* si fréqiietamenf et si pompeuse^ 
ment r^p^ti^ au Peuple que * jusqu*aIors il avoit 
langui dans l'esclavage, et qu*on venoit lé rein* 
t^rer dans sa Souveraineté, qu'il fallait bien 
lui faire quelques concessions propres à lui 
persuader qu'il étoit réellement devenu Souve- 
rain. En conséquence il fut appelle à concourir 
à la form£|tioi| des Assemblées primaires ainâi 
4|u*à l'élection des Municipalités et des Reprê^ 
sentons provisoires: un déclama d'ailleurs jus- 
ques à la satiétil contre toute espèce de dignité 
héréditaire : on ne fe lassa ^as de défckirer , soit 
dans desde'crets ou .des proclamations publiques, 
^ue la Souveraineté résidoit eâsentieUëmeht 
dsins k Nation, qiii n^avoit pas le 'pt^uvêii^ 
d'aliéner ce Dépôt facré,- «t c'eii BM^smpônt 
foutef»ir et «xciter Tenthotisiasmb de là ti&farbe 
révoiutiônaire ; mais «cette Nation ç odoni^ -oii 
iJ^aSfeotoie ;de reconnoltre si hamemenç la-^Soa* 
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▼eraineté qu6 pour Tenercer. toute entiitr^ en 
son nonii il ne fut question dans ses' Â^ssem? 
blees ni de la conclusion d'une Paix et d*une 
Alliance nouTeUei m du prix énorme auquel il 
£alloit acheter un avantage si iSquiroque, ni 
de la Guerre qui alloit lui coûter la ruine de 
fon ConunercQ et la perte inévitable de fes ri- 
ches Colonies, ni de Législation» ni d'Impôts, ni 
de Gonfcription militaire etc. •••»••, objets 
néanmoins d'une assez grande importance pour 
fixer Tatrention du fouverain! Ils furent toua 
foumis à la décision de ceux qui se nom* 
moient. (çs Représentans ; et le Peuple vit opé- 
rer en fon n(>m , fans qu'on fongedt jamais à 
le consulter, les changeniens les plus . funestes 
pour la fortune publique et quelquefois les 
plus contraires à fes voeux* 

Les Droits de rhonune et du Citoyen furent 
proclamés folennellement» et Ton affecta de fe 
croire^ Qi^du moins de fe dire dans la pleine 
jouissance des drpits qui dérivent de la Liberté^ 
de rEgalitéi et de la Fraterniié, dont les noms 
étoient consignés dei- toutes partSa /Yoitii sur-» 
tout ea quoi ils ccustsistèrent ; > 

La Ubêrti fut fans bornes poio^ d^ouiller 
Tancien; «Gquvernement de fon autorité , accu? 
ser/efei parsecutar fes membres » lialômoîer le 
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Stadhouder et fes f)artîfans ; destituer tous ceux 
dont on redoutoit l'influence ou les opinions, 
fous Tunique et commode prétexte, qu'ils avoient 
perdu la confiance du Peuple, tandis que. le 
Peuple enapprenoit, avec étonnement et fou- 
vent avec douleur, la tardive nouvelle par les 
Gazettes ; enfin pour fe foustraire fans pudeur 
au frein facré de la Religion, et aux institutions 
fociales les plus falutaires, qui fut-ent indistinc* 
teraent traitées de préjuges ridicules et furan- 
nés. . 

L'Egalité 9e maniiesta principalement par Tex- 
tinction de la Noblesse et dé toute Dignité lieré« 
ditaire, et par le nivellement des >rahgs. Les Âr« 
moiries proscrites disparurent dans un instant 
de dedans les temples, de dessus les édifices et 
les voitures ; les livrées furent défendues, et l'on 
déclara que tout Citoyen, quelle que put être d*ail« 
leurs fon extraction ou fa fortune, feroit éga« 
lement élîgible aux différentes places d*admi« 
nistratio^ ou de Gouvernement, s'il 7 étoit ap- 
pelle par la pluralité des fuffrageSé On s'auto- 
risa encore de cette Egalité pour confondre in- 
distinctement la Religion de TEtat avec toutes 
les autres Religions ou Sectes existantes, afin 
que l'Ath^fe, et celui qui croit à un Etre fu- 
préme auquel il rendra compte de se$ actions. 
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te trouvant revêtus des mêmes droit&^ {^ussenc 
également prétendre à la même influence fur 
les destinées de la Nation. Les Corps de mai- 
trise ne résistèrent pas non plus au tranchant 
du niveau Révolutionaire, et, fans, être fournis 
à aucun examen , fans avoir besoin de faire 
preuve d'intelligence» de talent» ou dlnstruc- 
tion, tout Citoyen n'eut qu*à déclarer quelle 
profession il vouloit exercer dans la fociet^; 
on ne crut devoir faire d'exception que pour 
ceux qui fe destinoîent à Tecude de la lurispru* 
dencei de la Médecine » et de la Chirurgie. 

La Fraternité consista d'abord dans la con- 
fusion étrange des focie'tes, qui commencèrent 
à devenir wi amalgame incohérent des gens de 
toutes les professions et de toutes les classes, 
qu'il ne fuffisoit pas de rapprocher pour faire 
disparoltre la ligne de démarcation qu'établissoit 
entr'eux la différence de moeurs, d'éducation, 
et quelquefois même de langage. U en résulta 
aussi que toute distinction civile fut abolie en- 
tre les Sectateurs des divers Cultes et les athées 
même ; de manière que franchissant l'idée trop 
retreciede fraternité enunfeulDieu, notre Père 
commun^ tous les Hommes fe trouvèrent frères 
par cela feul qu'ils ^toient hommes. — Par Tu- 
mon d' Utrecht de xSjQ, chaque Province s'étoic 
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réservé fou ' indépendance et Tinfégiité dé fei 
droits ; et les Etats Oëoéranx^ qui formoient lé 
lien commun de ras^ôciationi n'étoient reyétut 
que d'une Souveraineté limitée pour le Goa« 
iremement de la Republique f^dérative et da 
les possessions. Lea Provinces, administroient 
xl'aiUeurs leurs finanœs particulières ; leurs re« 
Tenus et leurs dettes *6'toiertt également à part; 
elles s*impo8oient elles-mêmes^ avoient adopté 
a leur gré une forme de Gouvernement et de$ 
lois différentes ; elles assujettissoient même as- 
sez souvent leurs productions mutuelles à dea 
droits d'importation et d'exportation, selon que 
les circonstances leur paroissoiout Texigen 
Dans les Délibérations de la plus haute impor* ^ 
tance, comme lorsqu^il s'agissoit de paix» de 
guerre, d*emprunts» ou de dépenses extraordî^ 
naires» chaque Province avoit fon yeto abfolU| 
lans pouvoir jamais être entraînée dans aucun / 

cas par les fuifrages des -autres. En vei'tu de 
cette même convention primi^ve, le petit Paya 
de Drenthe étoit fous la protection de la Repu- 
bliqife, et elle regardoit comme ses fujets le# 
habitans des Pays de la GeWraliié. La nouvelle 
fraternité franchit toutes ces lignes de dçmar« 
cation 4 renversa tous ces obstacles, nivela toii^ 
tes ces différences» JPlus de fédération, de 
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Protégés ni de fujets, mais une union absolue^ 
et des frères ^gaiix en droits. Les Pays de 
Drenthe et de la Généralité furent apeliés à concou- 
rîr' à l'adraînistration f^^uveraine; en consé- 
quence ils procédèrent également à la nomina- 
^ tion de leurs Représentans provisoires, et ceux^ 

fci envoyèrent aussitôt des Députés à TAssem- 
blée fouveraîne, qui avoit encore conservé le: 
nom d'Etats-Géneraux. Les autres changemens 
paroîssoient devoir offrir de bien plus grandes 
. . dîfficulte's. ' De tous les temps les Provinces 

s*étoient montré extrêmement jalouses de leurs 
privilèges et de leur Souveraineté particulière* 
C'étoit les attaquer du côté le plus fensible que 
de porter atteinte à ces droits, et Ton se rappe^ 
«oit l'inutilité des efforts que firent jadis leurti 
Monarques des maisons de Bourgogne ou d'Au« 
triche, et Chartes- Qnmt lui-même, pour leur faire 
adopter les mêmes loix et un *mode uniforme 
de Gouvernement L'expérience du passé or* 
donnoit donc de procéder avec la plus grande 
circonspection, de préparer les choses de lon<- 
gue main, et d'amener les Provinces, fans qu'elles 
s'en appercussent, au but que Ton se proposoic; 
C'est pour y parvenir que Ton ne tarda ^as 
à s'occuper sérieusement de la formatioh d'une 
Convention Nationale^ calquée fur celle de la 

France 
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Francéi -qiii dçypit traeer tin noiuraiu.|||^ ds*, 
Gouv^rnemeiiti le proppiiet.^ la I<)at)<u)i Q|tta;rffer 
et exercer ea attendant f«r toute la RépHl^tte' 
mie autorité bien plus étendue quf^c^e.d^ 

• . I .• , • • • 1 

Le Comité de TUnion pour les affaireâ âe 
terre fut chargé de présenter uqi projet de ïbr^ 
nation etiim r^^^Iement pour cette ConvéntiQs^ 
Kationala Les Etats-Gëneraux composeil'coxiui' 
me nous avons eu occasion de .le faire^remar^ 
gnetf des Députés des Représentans provisoirea 
4ep différentes provinces/ ne manquèrent 'p^^ 
ij'approttvcr ce projet; mais, néanpioins/si'ron 
C|n excepte les deux feules Provinces de Hol« 



•S' '♦ 



lande et d^Utrechti ces innovations ëérouvèrent 
dÂs le: commencement! et de la pai:t des 



pcésentans Provisoires eùx-tnémes > des difficul- 
t^ qi|i pfQuypient suffisamment combien on 
fjépugnoic çn. £;éneVar à fe soumettre à Taiitorité 
l^^une Assanblée. unique ^ çevétiie d'un pou- 
voir souverain fur tous les jnembres de la^ Gon^ 
Ç44ér«»qn, .i Ce fle fut.3u;aprfs..Be^^^ de 
menées» d'intrigués» et tn employan t même aîi 
besoin les.c(^iltii|0.^ojis jrojujjdji^i; q^!9^ ^- 
vint à concilier fffi^ aj^arei^^, les, opinions^ op- 
posées; ^ik^ d0^|^^iner Jei _Représentans^«de 
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tèttt«#W^Pr6Vincôs à Cditiièntir à tm -Ifê^ëiiient 
pS'àl^W forbiatibn de'cette GonventnMi'I^tionftIe«' 
^^ L'es Réprésentaits Zelandois efe I^iscms fateitt 
ÏSà'^ fémé ' ijtû ' crtirexît^ ne poUVciir pas traHsigcV' 
fur un objet de cette importance fads-'coiAultét* 
lejirs Commettans. Dans Pune et dans Tautre 
de' çe8,*Pro virices onj^ se déclara contré rétablis* 
•ement de, la Contention/ txiais cm ^ict vint à iâr^ 
faire adopter en Frisé ^n moyen d'une^ Re volutiorf 
nouvelle^ *j) qui éiéplaça, violemment fa plupart 
des. membres au nouveau ûbùverheftiënt^ de ht 
ï?rovmcê;et les meilleurs amis dtr Peuple dtf 
ZSCsindè/ tout en partageant fes fentimeris et son' 
opposition, le sollicitèrent à Aôhnit ton côxi'^ 




'). Le Peuple ne fut 'p<5Sit 
dans les autfes Provinces; on ôrut rendre un 
fiom'mage' siiffîsarir a Ta* Souverâihet^ «en lui ari- 
noiîçant le plan'de lôrmatîôn/ etéHtonvoqiiïiilt 
des ' Assemblées Frimaires oA il '' ferait choix 
de ceux entro, les ïhairis desquels ît Vôûdrbit ¥t5- 
iïi'ettife fa confiaflcé pour y ' siigfer^À forftiOm •*'^>J 

'''"••^) Voyez ptir'Jktépl^ ^timkiÈ^ d^ 

SaroB da HceckerenOiê' Suid^as, dans la Prëftca. 
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]^oui*{iarvëmr à tqut 6ùnçi]iût^ "où teikvet ûù, 
taioiits> 1^ apparences^ on prit pour base dû 
Zlé^lement dç formatioiii un^ftepr^âentationgé» 
nt^ralie de tout 1b Peuple Batave ^ sans avok 
iégar4 dans cette premier^ disposition, aux Pro* 
Vifioes ^airttcuHères , et <^e manière quechaqua 
portion composée de quinze mille Citoyens 
teixt.un Représentant à TÂssemblée de la Nation; 
mais, il ftttmrrôté . en tiaéœe temps que la. répara 
Htion des Citoyen^ ^q portions de qnin^ie milld 
seroitooniiëe.auK Autorités constituées y c'est-à^^ 
dire^ ûux Représentans . de; chaque Prorinooi 
Les Àrtîales fSy ?[9>.So, $6/ lop et.ioii corn 
iservérent en outre ^.^^ff.Regresentans quelque^ 
kttributs.de leura^d^neSouyeraineté, relative^ 
ment aux affaires intérieures de la Province, à 
l'emploi des Troupes quis'y trouvoient; àla fionr^. 
geoisie arméei à la Jurisdictlon» et. à leur quo^^ 
ktiyp^rt ou Comigent. dans le^ fraix , de J^Adau"* 
liistrfttipn g^néralp *) , 

. . La\ Convention Natbtialev fbrmile d'àptés lé 
luMiYeau.Régiementi ne tarifa pas à. remplaceif 
VAssembli^ô des Ëtats^ Généraux. d'ators, parlft« 
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quelle il ne faut pins entendre que cette Re^ré* 
aentation du Peuple Batare, assise, toute entière 
fur des bases modernes et Réyoliitionairés, et 
qui, après le bouleversement du Gouvernement 
légitime, avoit ^uge' favorable à ses intérêts d'en 
eoiiserver jusqu'alors (e liom et les tîtret. "La 
Souveraineté dé la République, dont ces nou- 
veaux Etats- Généraux Se préténdoient rerétus» 
ils la transmirent folemnèHement àlàOonven- 
tion» qui commença ses séances |e 7MarS 17969 
dès qu'elle se vit composée d*un nombre de 
Membres suffisant, et qui fut fuccessivemeht gros- 
si à mesure que les Assemblées Pririiairéa 
fixôient leurs choix^ Ils hë pouvoient;. tomber, 
ces choix, d'après les précautions nlulfipUéet 
^u'on a voit prises, que fur des gens bien con« 
huÈ pat leur dévouement Bxxk principes révolu* 
fîonaires/ Gàr «pour être plus sûr d'en diriger 
Fespiit à Ton gré» et d'élbignér le grarid hoittt^â 
de ceux qui étoient contraires au nouvel ordre 
de chosé's, on n'admit' aucun Citoyen dans" les 
Assemblées 'primaires Xang exiger prèâtiabrement 
de lùiUa Ûéclanttion suivante r »Jë déclare que 
»je ne respecte comxn^ légitime aucune forme 
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V. le 'Règlement pour "^ la Convention Natîonlalc* 
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iiGouverriement» qui ne foit fondée 4ur la Spvt 
»veraine<«' det tout le Peuple, ; et en çoi^^éqiJieii- 
»ce ]é regarde comme . illegii^ime et contraire à 
>>ce principe tout einpipi. pu jpigi^te héiiàir 
»taire*« 

Au mayen 4e cette Déclaration, et du con- 
cours dç raison^ qui on .été précédemment dé- 
veloppées, ces Assemblées, destinées à réunir 
toute la Nation, dégénérèrent nécessairement en 
Assemblées ^rés«ipartielles , ,en ConventiculeSy 
composes de quelques .Citoyens ' d^vou^s aux 
nouveaux principes^, L'ei^dusion. * expre^çse pro- 
jioncee contre tous Ifi^i Membres de Tancieii 
Gouvernement^^ ou le refus, de faire tipe^ déclar 
ration qui rendoit la liberté de^ opinions iUn* 
aoire,, en éloigna un. ^mid nombre,, ^t les autres 
craignirent de preadï'e part, à des diss^ntipns 
polidques qui. s^mjbloienJt présager dès-lors les 
borreurs. d'une guiEHrreh civile^ 

he^ JElec^ura» [uj^ïmepets; portèrent Içs chpix 
de ce«t;qQn.TOntîcu!es,..et qui.étoient chargés de 
procéder à celui des. Pf^^iutés à la Convention, 
furent égaleniLenth obligés de (é lier par la Dé- 
daration fulvante;. »tle promets que je m*acquit- 
»teraî, selon les lumières de ma conscience, de 
s^mon devoir d'Electeur, et que sans avoir égard 
»aux personnes, etd*a[prèsma conviction intime, 
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ti}e ne iiaMBsérai pour Rép^éâentiCBtâti Peuplei; 
»oti Suppléant, quer des Oitoyexia qui me foient 
»pàtticuUèrettiet|t <coninis par lerar probit^ leur 
masH^ciioi^ et im amoiir ^on é<][UÎYoque pow 
tla, Patrie«<;< 

EbSd', quoique* la- compésifion dès Assem* 
btées primaires et les • opitiions des Electeursi 
dussent paroitre uii garant f uffisant de la Reli^ 
gion paKtique de eeux que leurs' suffrages 
livoient désignés pour aller représehter le Peuple 
Bàtare à k Convention Nationale*, aucul^ Dé- 
puté ne put être admis qu'après avoir réponde 
nffirmatiremenf entre lea mains d^un^ Commis^ 
aion e'tablie à cet effet à plusieurs- articlea cloni 
Toici la fubstance: 

i« »S'il se regarde comme Représenlam lét 
vgrtiinement ^iu du Peuple Batave ?cc 

â<» »S*il déclare' form^iesMnt n*étro ^u fer-. 
»vice d'aucun Prince ou Puissance é:rangèrey et 
^né recevoir d^eox' aucune espèce de bienfait ?<ç 

50 S'il reconnoit être responsable de sa ccnott 
dnite à tonte la Nation, et à elle seule , sans 
quMueune Puissance^ soh ecd^iaéèiqne soit s^ 
culière^ piïisse le tçlerer jamais^ dfi cet ^eitga^ 

cernent? 

' . i_ t. 
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>»attx piân^pas . d'après Ùs^uels la. Gooventku 
»Natk>B(d;e\a<:.éfi& oo^Tc^iiéie, et à 'se .coiafçtnnev 
«cexacïenient à ton» leti .ji^^des du iiégIflnMpii 
«qui- Gonpcàtnedt. .celte Auembléft etsetiJueiiM 

opbres^qc ••; • • • ■ .; r. 

S<) ^^S'il déolave qu'il reatera t0^)o^ra i^yfh 
«>riablelnem attaché i à 1«; Sonveraioete^^d^; {ou| 
^de Peuple, et qu*il ne négliger A^ rien decaqpi 
»est dvk, devoir ;4*uQjflepréseiUant £(lele5>.? .,\ 

Tous oéux qti réuninent. tes sulEr^ges ,4etl 
•Electeoi^ fureat indispeasableiMUt pblig^.JA 
ee rendre à la GoaventioQ, Nationale^, danar I9 
cas même od^ils aucoient été déterminés à ne paa 
aiéger pacmi les. Hepréaentana duPeuple» et quel 
que.pùtétre le motif dç leurrefua. Dès. qu'il s!|; 
pr^aentërenty on leur oçdpnjia. de quitter TAst 
•emblée aurle^ cliamp, et leuv< affaire J^t re?* 
sniae à une Gopitmsaion i^abliepour examiner 
lea letirea de créance , et chargée de aigniû^ 
au3ç Suppléana Vordjte de venir remplacer ceux 
dont on avoit Tair de convertir, le cefua volon- 
taire ea ua renvoi, Imnûliant ^^l^ 

4 
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*) V. le dit Rëg>eaie]it, Art. 69. 

'^*) V. Its Daghladtn^ C'ast à dire , lei Joumifise on 

actes «U la Cpflvàatta& Net T- 1 P»,57, 61» «oîi 

2^^ 5a& etc» 



o'ypèHe i/t4lté la composîflion de cette Assem^ 
klëid'^ûi s'est arrogé lé titre de Canvmtkm Nsh- 
^lônat&^'et qui, trop fidelle à l'e^itqu'bn a ;:ris 
faHl'âë soin'de lui Inèptrelr, a extrcé depuis 
Ia- -Suzeraineté «ur tonte la Républiqae, C^^at 
elle qui a attiré à Ton tribunal et jugé en der^ 
nier ressort toutea l^d disaentions oiVilea qui fe 
iont élevées sur diteiY objets dans . plusieurs 
i^MtlncéSi et dont la Friâe et l'Overyssel ont 
été priAcipalemerit le . tbé4trê>; c'est elle qui 
a* soumis la Nation a un grand nombre de loiic 
nouvelles ; c'est eile, qui» toujours jalouse ^ toii- 
fburs ombrageuse pour son autorité» s*e$t con*' 
stahiment opposée aux mesures ou aux loix 
particnliërea des Souverains des PrawK^s^ pour 
peu qu'il fut possible de redouter^ dana. leurs 
oonséquoncea les plus éloignées^ quelque atteim^ 
te à la Souveraineté universelle de la Conven- 
tion; c*ést elle qui couvrant Vindifférence pour 
touis les cultes du manteau d'une tdléranoe aaiia 
{yôrnes, a déclare^: la Heligion séparée de TËiat^ 
et décrété en même temps tout ce qui lui pa* 
roissoit devoir résulter dMn pareil principe; c'est 
elle enfin, qui, après avoir disposé à son gré 
des Finances, de l'Armée et de la Marine de 
la Nation, s'est fait présenter et a décréta le 
plan de la nouvelle Constitution que Ton vient 
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<I*of&ieir aii -Peuplei ^t qjki va étm acceptée ou re- 
jettée par le oni ou le non de cette portion peu con«i 
sidérable de Citoyens qui prennent ordinaire- 
pient pa^ à ces sortes de délibérations ; à moin^ 
c[ue,cet^ ioia-cirimportance de Vohîet, et le 
aentiment du malheur commun qui. a étrange* 
ment affoibU les difEâ*ences d'opinions primiti- 
yeSf ne les animent tous d'un même esprit 
pour provenir leur perte totale. 
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^amen de a eondolte des Chefs de ta Révolùtlôiî 
{ioU^doîié, tant envers leur Patrie, qu'ehvèy$ 1^ 
Priiice et la Maisoa d*0raDg9« ^ 



l' f ipp j^ 



V 

tfiptèB avoir niont|r<$ comment s^est op^rëe et eoin- 
ment a été conduite jusqu'à présent la Révolution 
^ HoIIandoise» il QPtt^^xj^âîl^. à Vexaminer dans fa 
liature,, pour voir si elle est conforme à ta yas-» 
tice, et dans fea effets , pour mettre le lecteur 
en état de )u^er ai elle est avantageuse ou fu^ 

^eate 4 1^ ^^^i^i^ B^^^^^ Noua l'envisageroiia 
relativement à la Nation ^ et rebtivement au 
Prince Stadhouder, et h son auguste Maisozu 
ûi| retrouvera dans les principes et dans les 
raisonnemens qui formero|it cette «Seconde Par-* 
tie„ l'exacte et sévère impartialité qui nous a 
constamment dirige dans TExposé des faits qu'où 
vient de lire» 
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lExameii de la conduite ies chefs de la Révolattoii 
ggllafidôise envers h Nation^ 
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Un principe' ^vident et qui ne sera GonteâK 
ti par aucun PuhUciste , c*e8t qu'il n'^est ja- 
mais permis, hors le cas d'une nécessité extr^- 
me et absolue, d^exposer un Etat aux malheurs 
inséparables d'une Bévolution et de fanarchie. 
Toute Constitution, quoique défectueuse, toqÇ 
Gouv^riiiemenr, quoique 8u}et à des abus; es.^ 
un bien inestimable, en ce qu'il maintient 
la tranquilKté publique^ Pour abandonner uu 
GouY^nement établi, pour l'échanger contre le. 
danger de tout ce qui peut naître d'une RévQ^ 
lution, il faut noa^seulement que l'état dea 
choses soit incurable, mais encore qu'il né 
puisse rien arriver de phis fâcheux,. LesFran^ 
cois eux*mémes, au commencement de leuf 
Révolution, reconnurent la vérité de ce prin- 
cipe, ils virent, ou ils crurent voir des dé- 
fauts dans leur Gouvernement i ^n se proposa 
d^y remédier dans l'Assembler des Notablea 
et dans colle des Etats- Géniaux: dans Vori* 
gine on étoit bien éloigncf^ de détruire le Goiû 
vemement, on ne vouloit que le réformera 
Qes circonstances imprévues, une. çomhii^aîson 
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étrange d'cVënemens, malheureux, lambîtion de 
quelques -.scéleVats et les faux systèmes de quel- 
ques raisonneurs firent échouer les^ projets de 
reforme et amenèrent c^tte Révolution fatale , 
qui a renversa la plusunâenne et la pji^s belle 
Monarchie de VEurope,. . 

Mais le G ouveriiLemem; d^ la Hollande ne pr e- 
aentoit pas les abus, dont on se pUignoit ei^ Français 
D^abordyOnn'jconiEipisspitpaslà Cm^ure des livres 9 
chacun ecrivoit Uhroment sur toute matière; 
pour qu'un, livre fût défendu», il faHoit que If 
Religion ouïe G.OAiveraement y fussent attaque^ 
d'une manière bien, outrageante. Les aut^ur^ 
et les imprimeurs, n'^to^ent poursuivis que. très^ 
rarement) et tpujours.par devant leurs juges or- 
dinaires. Qupique la Religion Réf armée fût la 
religion publique de l'Etat , toutes les autre^i 
communions etoient admises, et: tolérées. Nulle 
secte religieuse n'étoit. proscrite ou pêrsicutie. 
Le Gouverneçient n'empioyoit pas tes; Uttns de. 
Cachet \ on ne saisissoiti on n'en]^)rispnnoit per* 
sonne par raison d'ejat ;. chacun pouvoit récla*^ 
mer librement la. justiceé. Daps. les temps de 
troubles» les Ëtats. des. Provinces y quelquefois 
aussi les. Magistratsde^ girandes villes, peseper* 
mettoient que dans, les. cas les plus urgens,. une 
disposition politique 1, pour faire fortir ceuic. 
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dont iî^-c6nnoissoiént les pi^ofets et les metiêèt 
fourdjds contre la tranquitfité publiée. Sous 
le Gouvernement de làHôlIândey le Peuple* n'a- 
▼oit point k se plaindre ie$ ^taxêi et des imposte 
^ions àrUtrairèSf ni de la ' ditdpidaHon' dis deniers 
publics. "Le Stadhoadèr ne pouvait disposer d'un 
*eul éoude- la caisse pùbUcJùe: îl n*y ^avoît qua 
le Gouvernement qui put y puiser pour les be- 
soins de T£tat Nulle tate n'èWt imposife que 
par un d^ret des Etats de cbaqtte province^ 
ôohipdsés des Nobles et dès ViUésqiii feroioieât 
ensemble là représentation souveraine du Peuple* 
Dans les provinces unieS) la Noblesse heVédi- 
tàire diott àppellêe à la représentation dd {>lat paya 
dans TAsseifiQfeléesonTerainé des Etais : ^maiselle 
n'avoit pdiht dé privilè^àl^ëgàl'^deâtâst^set dea 
impositions qui étaient également payées par 
tous les habitanSé Le Glerg<^ 'et la' Noblesse 
n'étoient distingués de la Roture , par aucun 
privilège remarquabjb ; toua ëttoient soumis aux 
mêmes tribunaux, atue mêmes lûix, aux mêmes 
formes 4e pf^icéduréè Aussi peut-on dife, qu'il 
n*est ^<!'iiit dé pays^ éû^de l*aveu-dé tous les 
partisi to'^uslitb ^iok^édmiâistrée aVëc plusd'in- 
trfgrifé et d^îrifipartîâllî^' qii^elle l'étoit eil^ HbU 
lande.' Les àroils SeigiUM^iauit'èt tout ce qui irea- 
toit «nbdré du Sfsûflk FSédal ne aY rattMntoie nt 
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|>ltts âe raodepfie ,dui?eiértoii5 les iidinttkM 
^toient Ubris^ pvA$xpi^i\s poavoient dUj^osef 
de leur personne et 4e;leui:s ^iensi Ifi liberté» 
À ce dernier égard i n^tf^lt' gênée que pt^ les 
engagement auxquels s'épient/ soumis les pro« 
^riétaires eioix- mêmes*. L'4gaHtf écoit donc ëta«» 
jblie dan9 hs points ptiofipdnx^Ojà leStPronçois 
avoient cru .devoir la réclainer»; 

Et^n^ si.rc^'a vu qvielquei^is enHoUandtf 
des disputes th^ologiques r depuis des siècles on 
n'y a point Vu^de jgpêem iU ftligioH^ Toutes les 
aectes» ^ loin, .de se ha't> ^%de :#e persëcu^er » j; 

•ont anim^ dç Tesfirit de support et de tolé- 

» 

tanùBi Detns la eomposition du GAUvemémeht 
Ft^dér^atif 4es Protincâsr unies» chu^ue proviacd 
6*étQit réservé )ses\droits,' ^es privilèges^ sa 
Souveraineté » cies: , intôri^ pactieuUers { meia 
par l'Aete :5le F^déicA^oni dre.s^^ à Utrec^t. em 
i579, les. s.ept Proyiifcesse sont unies i. comme 
ne faisant ^qu'une ^etflp-NfiUM» fEUes appellèk*ent 
ce trai^éi le P^Qte A^Unwn^ elles prirent pour de^ 
sise^ ta Çoncordii (cbncardia rts poruêe trimuit) et 
pour emblème sept flôches; liées en un. seul fais* 
ceau. J'avi>ue que |. parmis lea soiiverains 
confédérale .cptnme dans toute, autre. ^Ofoiété lui* 
main^i . on a vu nattre» aumépris de Tacte d'union 
des divMiims €t des ti;9|i|>^.i mais le («igps e%}A, 
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réflexion les Àztt^dissipë») et lâNatibha tdu)|iit^j 
£ni par en tetemr à la àiaxime salutaire de 
ae^ nncétres^ If Union et la Concorde* ' 

Ces remarques suffiseot pour niontrer qurf 
les fiataves nont eu, pour tenter uneRevoIutioni 
ni les motifs, ni le^ prétextes que les révolution-* 
nairèô de Frànîe ont mis en avant, et qu'il 
n^étoit nullement nécessaire d^appeller à grandi 
cris Ja XiberU, l'Egalité, la Fratirnitu 
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tîiié1\êv*Mî<Ht n*eôt'Iêgîtime qu*autant qu*elltf 
^^'MceTsaite\ elle ttéfdevlènt nécessaire, quelors-» 
m*tin • Gouvetnfeiùent tyrannîque ' refuse opini* 
^ÂtrëÀient dël^e^ rétidre atut remontrances et aux 
a^es môyènë dotir la Nation s'est servie pouif 
le^âppélléi^sOus l'empire de la justice et des loîxé 
ÏÏMé jamais^ parmi nous, la Nation légalement 
ftsïèftblfee tC% faft pareilles remontrances. Après 
fe Révolutîoù tîonsoflànïée, les Bataves, comme 
iioùs ravotts remarqué, ût^\tù&tamé des com^ 
thissions pour ' estëiitin^r la coA'dqtite tlu Stadhpu» 
'der et de 'éôâÉ-ié^ ^n^embres et ministres du 
GôuVéÀferié»Ér"ttiàii quèîqu^il y eut de là fe* 
véètt â^'agiiér''^ii' les accusant, oea con^missions 
n'ont pu leur trouver* aucun crime contre iea 
laîkdn' pays: preuve évidentCi qu'ils n'avbîent 

pditxt eii&ëiilt les rigteteiens ^ ^'iU n'avoietit 

• t 



-T- V-* Jt 



r 



l <4 3 

point fraticbi'leà bbmes des ?lbm fondamentales 
qui régloient leur p<Hivoir|*et que ie Gouverne- 
ment entre. leurs niains nWoit'pas dégénéré «ii- 
t7rannie« Le seul reproche qu'on leur ait in- 
tenté , c*est d^ avoir fait une alliance avec TAil** 
gleterre et la Prusse, de s'être |ointa à la Coa- 
lition des puissances contré tes principes qui do-> 
ininoient alors en France, d^avoir yo^ulu se sou- 
tenir, et^ tous les autres Ôouvememens contre 
ce torrent destructeur de toute société civile,' et 
de s'être ainsi rendu coTupaUfts de; tontes les sui^ 
tes qui ont résulta de cette âtli^n^^ : Mais à quoi 
sj^ réduit ce . réproche ^ sinon i^ les accuser d0 
n'avoir pasf^ la même opinÎQn. que les révo- 
Itttionaires? Le^ JacqbixiiS e^l France avoij^nt 
déclaré une guerre Ouverte ftt ime guerre, d>»N 
termination à tous l0s fQuverftin^, ^n att^qi^ia^ 
le StadlK>uder, chef de : (10^9^ r^pr^ntaiion sou- 
veraine , ils ; :attaquoient Ibl N^ioii ellp nxémfi^ 
Faire un crÂmctÂ noire Qov^r^nêpi§at de s'être 
opposé à des ennè2oisdéclards|derS^*éÊceéta7^,pour 
leur âirè té^i- d!AJAiancies ii^cessaires et conve^- 

nablèS) n*estMcepaâ>umt^ l0fwi9W.C^<»!^^ qtu 
ofsaaccufier 6MtjB49ersaifed.e tiepas Vétre ]^^ié 
à . recevoir une bleasure^ plus dang^r^use % ^ . . 
* U est 4^0 proutë fque Iç Gpuverniçtuent 

Hollandois)ou^€^(de toiia les Iinrwt9i^^.q^l^ 

Fran- 
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François se promettoient de leur Révolution/ et 
de plus., q^e» de Taveu même des révolu tionai*» 
res y le Gouvernement des Proviaces unies nfa« 
voit point dégénère, puisque k Commissixm 
nommée ppur examiner la conduite de ses mem« 
bres n'a pu les convaincre d'aucun crime ; d'où 
il 8uit| ^que la Révolution, l'etitrée des François ' 
dans le pays, ef^toi;it c^ qui en a résulte ^ stest 
fait sans la napindre nécessité, et même sans 
la moindre raison. La France se révolution^ 
noit, elle crioit £î^ffi^ ,. £ga/î^, Fratêrniti^ il n'en 
fallut pas davantage à quelques HoUandois aii 
gris par l'esprit de. vengeance et de ressenti* 
^lent. L'intérêt, de la Frange demandoit qu'alla 
s'assurât de la. Hollande e^ y propageant sm 
principes: elle y troi;iva un parti formé d'hom- 
in.^ fiers, inquiets et jaloux, qui, soutenu pas 
les bayonnettes étrangères, força la Nation à 
suivre ^e torfent de la Révolution Françoise.^ 
lui fit perdre cette jLf^^/^i cette £fii/iYr, cette i>4« 
Urniti^ dont elle jouissoit , et que lui promet- 
toient envain des Enthousiastes imposteurs. 

:A cette premiôre considération, j'en ajoute 
ane seconde: c'est que toute insurrection, toute 
révolution, pour être légitime» doit se faire de 
l'aveu de toute une Nation, avec une pleine ]x^ 
bert^, sans interposition de troupes étrangères, 
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eu dé main àrmlé. Car il n(| faut pad qfue Von 
paisse confondre les cris inconsidérés et tém^-^ 
raires de quelquç faction dominante, aveo la 
foionte' et le voeu réfléchi et calme du peupler 
entier**) Or il est constant, d'après ce que noua 
ayons dit dans la première partie de cet <ni« 
vragé, que la tîévolùtion > de là - HoH^nde * a* ét^ 
tramée dfaTance par une puissance étrangère, { 
la République Françoise»; que les troupes étran* 
gères sont entrées dans Je pajs pour la sou-' 
tenir; qu'elle n*à été faîte qu'après -Penti'ée d& 
oes troupes, et en conséquence' d'une proclà-^ 
mation expresse de^Représen tans du peuple^ 
François. 11 est constant qu'un grand tiombre de 
ceux qui parmi les Hollandois, vOuloîent la ré-^ 
Yoluiîon, faîsoient partie de Tardée Françoise,' 
qu'ils mirent les armes entre les mains du peu 
d'adherens qu'ils avoient dans le pays, 'et for« 
cèrent ainsi le reste des citoyens de àe «ou* 
mettre à tout ce qu^ils prescrivirent. 

Jusqu'à cette époque la Nation s'e'toît mon*' 
tréet tranquille et contenté sous l'anciëh Gouver-' 
aemènt* ;Malgré tousr leé artifices et toutes le^ 
intrigues . que le parti reVolulionaire s'esti yanié 



*) J* J. Rousieau contract Saeial. Lc»7i lo, i3* II. c^ 
3/ni. x3. 
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Où sont les fers sous lesquels ie peuple garnis- 
sok? Où est l'appareil ijuî comprîmoît les plain- 
tes par la terreur? Le Gouvernement déplaisoit 
à quelques citoyens, je l'avoue; mais quels 
ëtoient ces citoyens? Des révolutîonaîres de 17B7 
irrités d'avoir vu échouer leurs projets ; des am- 
bitieux qui se llattoient de partager les débris 
de Tautorite; des dissipateurs, ou des hommes 
nés sans fortune, -qui fortdoient leurs espeVari- 
ces. dans un bouleversement des propriétés. La 
voeu et l'intérêt de cette classe de citoyens 
n^est point le voeu et TintéVét de la Nation. Us 
craignoient les loix, et leur intérêt étoit de les 
renverser ; la nation les aimoit, et sonintérét étoit 
de les maintenir* C'est un petit nombre deman- 
irais, citoyens quia voulu et exécuté la Révolution. 

La preuve n*en est pas * difficile* Si la con- 
duite des. Chèfsi^de la Révolutibn eût été con- 
formé, comme ils le prétendoient alors, à la vo- 
lonté, au désir de la Nation,. laNati,on n*eût pat 
manqué de l'approuver hautement,, et elle eût 
marqué son approbation, en accourant enfouie 
aux assemblées primaires, pour y sanctionner 
par son suffrage- les nouvelles Ibîx que lui pro« 
posoient les auteurs de la Révolution. 

Mais on a vu tout le contraire. ' D'abord les 
Chefs du parti qui, de leur propre autorité^ s'étoient 
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irigls partant en comités révolutiotiaîres , ne 
€onipo6oîent tes mupigipalîte^ que de gens de 
leur faction, et ils les faisoieni approuver, non 
, par le peuple» mais par ces assemblées peu 
, nombreuses qui se fotmoient par la convocation 
des comités révolutionaires. Dan3 la suite les 
autorités nouvellement constituées pour les Pro- 
.Tinces et pour [laîv Génëraiité de l'union se gar- 
dèrent bien de soumettre leur conduite et- leurs 
décrets au {ugemenr: de la nation. Ils prirent 
\ .au contraire leurs précautions d'avance > pour 

que personjie ne pût assister aux assemblées 
primaires y et ne put jouir du^droit inaliénable 
-de voter sur les intérêts de la Société commune. 

k* » » . • * • ' 

a moins qu'il ne se fût hautement de'claré pour 
leur parti. Sans y être autorisé par la Nation 
ils publièrent Us Droits de Vhomme et du citoyen^ où 
ils établisffoinent la Souveraineté active du peuple^ et 
faboiptifin de toute charge et de toute dignité héréditaire; 
.après quoi ils exclui^ent des délibérations publi- 
.ques> et séparèrent ainsi de la Natiod, tou^ ceux 
.qui n'ayoient pas adopte ces principes^} soit par 
:6ernient, soit par une déclaration formelle. 
Panfi{ les. assemblées convoquées pour l'élection 
des Membres de la Convention Nationale, per»- 
jsqnne ne fut. admis qui n'eût donné cette preu* 
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Te de son attachement à la do^etrioe révoIotîo-T 

naire. ^) 

r- Cependant les autorités constituées^* les rcH 
présemans pmvisQÎres faîsoîent tout au mom de^ l^ 
Nation. Les principes, que nous venons de ci* 
ter d'après k déclaration des droits, étoient éta-. 
blîs au nom de ta Nation. Tous peux qui reta-j 
aoientd'y sauscrixe étoient privés du droit ^é 
•ufifrage, au nom de ta Nation.. Un nombre pro-^ 
digieux de citojens recommandables par leura 
lumières et par leur prdbité ont perdu Ipurs pla- 
ces, et leurs emplcns, sodtpour avoir refusé d- em- 
brasser la ntouvèlle doctrine^ joit parce que Ton 
trouvoit convenable de leur annoncer ^a'tteavatoit 
firduta confiance de ta Nation. Maison est le plein 

i E-4 • ' : 



•) ,ill ^st nécessaire, dit Rousseau, Contrat Soe. H. a. 
-^iquc toutes les voix soient comptées : toute exclus!- 
„oii formelle rompt la gënëralité.** tes Droits da 
„rhomme et du citoyen, coidme on les a publiée 
en Hollande, et comme ils se trou? ent dans le 
plan de la nouvelle Constitution des Batâves, por- 
unt expressément, art II. ^Nulle partie du peu* 
,ple ne sauroit s'arroger le pouvoir de tout le peu- 
„ple" Et art 3i : „Pour établir un pacte de société ci- 
,vile, il faut le consentement général, du moins la 
^consentement de la majorité de tous les membres 
„de la société, qui ont droit de suffrage.** 
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poiivbir; ^Têrta duquel tout ôôôi a été Fait et 
deore'té? où est Tacte par lequel la Nation a rar: 
ti&é et sanctionné tous ces décsrets? On ne peut 
Jiroduire ni l'un ni Vautre. Ge sont les ^Reprë- 
aemàns eux-mêmes qui, par leurs décrets eè 
pair leurs arrangemens ont empêché la Nation' 
de s'assembler, et de prononcer sur- leur con- 
duite par le suifrage de VuniTersalité des cito« 
yens. Quelque adresse, (juelqué artifice que Ton 
àk employés pour couvrir la marche de la Ré^ 
Yolution, il étoit facile de Toir que toutes les 
mesures des révolutionaires aboutissoient à im- 
poser silence à la masse de la Nation, à faire 
triompher la volonté arbitraire d*un petit nombre 
de factieux, et à exécuter au nom de tout te pêupts 
Batave les résolutions prises pour l'intérêt étales 
vues des chefs de la Révolution* 

Aussi TefFet même a-^t-il prouvé combien la 
Nation se seroît montrée contraire ace que Ton 
a fait en son. nom, si js^mais elle eût été ^on« 
aultée, de manière quç chaque individu pût 
énoncer librement son opinion. Deux des par- 
tisans les plus zélés du Système révolutionaire, 
les Professeurs Foorda, Valckmaarj consultés sur 
une accusation intentée contre le Prince Stad- 
houder, avouent dans l'avis qu^ils ont adressé aux 
Représentans provisoires de Hollande; «qu'il y 
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>a mie quantité d'habitans qui continuent de 
^demeurer attachés auStadhoûder, et qui ne sou« 
»haiteiit fienavec plusd^ardeùr que son retour«ic 
.*) JDans plusieurs villes notables, les Orangi- 
Btes conservèrent assez long- temps les places de 
la RégencCé A Dordtecht ils ne les perdirent 
qu'après que le Représentant ^/g^ierTeut ordon- 
né» erant informé» à ce qu'il disoit/ »que le 
»magistrat n'étoit composé.'que de personnes at- 
^tachées au parti StadJioudérien. **) Partout on 
Tojoit éclater des sentimens d'affection pour 
l^ancien Gouvernements Un des Représentans à 
r Assemblée nationalev y faisoit observer le i3 
avril 1796 , ssqu'à Wilhelmstad , il n'y avoît 
)^pas un seul patriote, pas même dans la muni'' 
>}cipalite'.cc ^**^ A Koorndyk, où la population est 
d'environ 600 âmes, les assemblées : primairéa 
^toient composées de vingt personnes ; encore 
il y en avpit huit, qui ne s'y rendoient que paur 



*) Ams Juridique itms la eausê du ci dtvani Stadhoudefm 
Seconde ^dition, pag. 3o* 

**) V, Jaarb. der BaU Republ. L p. 89. 

♦*♦) V^ Registre des Actes de la Convention Nationale^ êu 
Dagvenkaml eto, T. t p. a66. 
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feroe,et ppur oLelr à leurs pères ou^lenrs m akres»*) 
Il ne serpit pas difacile de citer un grand nom* 
bre de traits semblables. Ua des membres lea 
plus T^éiés de , la Convention Nationale avouoit 
que Pon comptoit à peine dix cîtojens dans un 
grand nombre d'assemblées primaires » où selon 
la loi, il pouvoit i5*en trouver cent. **) Un 
autre dans la même assemblée, n*a pas craint 
'de dire à ses CoUéguesn, que, sans doute ib 
«n'ignoroient pas qu'un grand nombre des habi* 
tans des Provinces unie£( inclinoit pour l'anci* 
enne Constitution, qu'il y avoit même, dans 
certaines provinces , des districts entiers , où 
i'on ne trou voit que des partisans de Fancien 
régime. ***) 

Les membres de la Convention Nationale 
«Soient instruits de tous ces faits, ilssavoientpar 
quels artifices le parti révolutionaire s'étoit ren» 
àx\ maître des assemblées primaires, ils n*igiia«> 
roient pas que rétablissement de la convention 



/ 



» '*) Ceci en prouvé ipmr \% témoigiraga mèaiê d'un 
patriote. V. Herm. fVschter, Byâragtmtoi dt tiùtarim 
van het Despotisnyis etc. p* }2* 

••) V. Dagverhaal T. /. p. 13,^. 
•••) V. Dagvethaal T. II. p» 79* 
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elIè-Riéihei en Zélande, ee sur-tout en Frise > 
étoit Touvrâge des menaces et de la Violenoé : ^ 
cependant iis oht osé déclarer qu'ils se ttf- 
noient pour légitimement élus par la Nation **) 
Us ont osé s'arroger la souveraineté sur^elle^ 
et abolir les privilèges des provinces particu- 
lières que les membres de la féiiération s'étoient 
garantis mutuellement de la manière la plus so-. 
lennélle par l'union d'Utrècht! 

Nous le disons avec douleur, mais {'intérêt 
de la vérité nous y contraint: dans tout ce qui 
s'est fait en Hollande, à la naissance de la Ré- 
volution; dans tout ce qui s'y passe encore au- 
jourd'hui ; on ne voit que la force d'un parti 
qui agit au nom de 1^ Nation qu'il opprime : la 
partie du peuplé la moins nombreuse^, la moins 
considérable sous tous les rapports, qui en im« 
pose à tout le reste par ses armes et par l'autoritë 
de la France. Le pouvoir que se sont arrogé 
les Représentans du peuple est une usurpation 
odieuse ; tous les décrets qu'ils ont rendus en vertu 
de ce pouvoir sont des actes d'oppression et de 
tyrannie; la constitution qu'ils méditent est frap^ 
péë de nullité* dès son originel et s'il ârrivoit 



•) V. ci-dessus pag, 50^ 
**) V, çi-dessus pag. 54, 
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r^sprît des Chefs de la Révolution HoUdiidoise» 
A leur djébut ils n'annoncèrent d'autre dessein 
que celui d'accroitre la prospérité', de l'Etat , et 
le bonheur des individus.. Mm^ pour atteindre 
à ce but si. désirable, et dans l'espéranôe tau- 
jours prochaine et toujours illusoire d'y parve- 
' nir ils exigèrent les plus grands sacrifices , ils 
commkent les inpsticea les plus révoltantes^ 
et ils attirèrent sur teur patrie un déluge de re- 
vers, et de calamite's. Liberté. Egalité, Frateruiti, 
Smverainfti du feupU^ i)roits inaliénables de Fhi^mmei 
Toilà les biens înestinj^ables que leurETangiléan^ 
noncoit aux peuples :. biens si pré^idux». à. les 
en croire, qu'ils . a'étoient pas trop achetés au 
prix des plus grands désastres... Maisexaminona 
de sang froîd ces magnifiques promesses; com- 
parons l'ançieii or4r^ 4e. choses avec, le nou- 
veau» et voyons s'jil est vrai que celui • ci Rem- 
porté sur le précédeat. 

Xa liberté que nous a donnée la Révolution 

est-elle plus étendue, on plus avantageuse que 

CôUe dont on )Ouissoit auparavant? Sous l'an- 

den régime, on étoit libre de parler et. d'imprî- 

'^ mer, pourvu que l^on n'outrageât ni h religion, 

ni le Gouverriement , i;ii lés ^ particuliers: main- 
tenant on punit sévèrement, et mém^ par des 
peines afflictiveS; tout cequislmpriAê) >&ohanie, 
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on se dit d'antirévolixtionaire/. Antrefoû. Ie« 

opinions étaient libres^ aujourd'hui l'on perd ses 

places et ses droits de ciitojen, si Ton ne se dl^ 

clare solennellement pour les opinions du parti 

dominant. Que dis^je? on est poursuivi» si Ton 

ose attaquer cesiopinions dans les lettres écii^ 

tSi à wi ami»^) Autrefois tous^ les. ministres 

des différentes communions protestantes) pou« 

Toient se montrer en public areo l'habit de leur 

état; maintenant ils ne peuvent le porter ^ue 

d#ns l'intérieur .de letu's églises. Autrefoi9 tout 

çitoyeOi le roturier aussi bien ijue ie noble, pou* 

Toit consacrer à la - postérité la mi^moire de ses^ 

prQches, soit par l'exposition de leurs armoiriesr 

9041 par des inscriptions, ou des monumens. lia' 

]Q^pu¥eUe liberté a banni de nos temples tous, 

les :faon|ieurs funèbres;; et qui sait si elle res^ 

pectera les tombes et les monumens des cime^' 

Itères? Autrefois les taxes et les impôfô étoient 

BSSgz modérés, si l'on considère ^l^utie part,, le 

pfttit nombre de contribuables^ et de Tautre les 



-") LaNouirè vaa Wyck à la^Hayt a M long* 

. temps emprii^nné» et eofia coDd|iiQi9^ à. une forte 

«anaende pour avoir désapprouvé la rërolution dans 

1des lettres à ^t% amis, qui furent trouvées dans son 

secrétaire^ lorsqu'on fit la saisie de %ts papiers. 
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besoinâ ditme administration qui, outre les de« 
penses comnmies à tous les GouYernemens, étoit 
obligée de de'fendre , avec des fraix énormes» 
Fexistence même de son pays ♦ contre les efforts 
continuels de la mer et des grandes rivières^ 
Maintenant les taxes sont augmentées à un point 
qu'cm a de la peine à concevpir» Ontre les 
emprunts forcés, ;jusqu*alors inoms dans la RiS- 
publique» de tout Tor et de tout Targent âon 
mpnnoyé, an a payé, depuis Tentrée des 
François^ au-delà de douze pour cent de ses csl^ 
pitaux ; et loin que Ton puiisse se promettre 
quelque adouicîssementpour l-avenir, les lote- 
ries et les emprunts forcés s'atmoncent de nou- 
ireau. La hausse, du numéraire et la baisse des 
papiers a encore terriblement aggravé le poids 
des charges publiques:, par exemple, pour pa** 
yer mille £lo;;ins en numéraire , bien des partir 
culiers ont été obligés de Vendi;e des effets en 
papier pour deux in^He ^florins; et je ne diraf 
rien de trop jen; ayjmçant que hientôt chacûii 
aura perdu le quart de ses possessions. Autre- 
fois nulle tàxe^ nul impôt n'étoit ordonné ni 
levé, que du consentement unanime dee^ Be- 
présentans souverains de fchaqué province; c*est- 
à dire» dû corf)s des Nobles et des Villes. Les 
uns et les autres avoient droit de déUbérer, tle 

refuser 
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tefiisisr ce qui ëtoit au-delà des forces de leurt 
commettans , comme aussi de choisir la nature 
d'impôt et le mode de perception qtfils jugeoient 
le plus convenable, et le moins gênant pour leur 
province : en un mot, les habitans se taxoient 
eux-mêmes par leurs Repre'sentans/ Mais à pré^ 
eent, ce sera la pluralité du corps législatif qui 
fixera les taxes et leur perception pour toute là 
H^publique. Ce sera à la Haye que la provin- 
ce de Hollande, par la prépondérance et le 
nombre de ses suffrages, décidera quelles taxes 
supporteront les provinces de Gueidre ou d'Over- 
yssel, et de quelle manière ces taxes seront 
perçues. Autrefois, nul citoyen n'étoit obligé 
à porter les armes et à sortir de ses foyera 
pour aller se battre au gré de ses Représen- 
tans. Maintenant, on a déjà mis en réquisition tous 
les citoyens d'un certain âge. On n'a pas fait 
attention, qu'une nation commerçante ne sau« 
roit être en même temps guerrière, et que dans 
un pays comme la Hollande, l'iinlustrie natio- 
nale ne peut être détournée de ses occupations 
et 4e .son activité prdinaire, sans que. Ton ris»- 
que de voir tarir toutes les sources des rîehe^r 
ses de l'Etat, et de l'aisance des particuliers» 
Les François, peuple guerrier, qui compté plus 
de 25 nûllions de tétes^ ont décrété que tout 

F 
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^toyen leroît soldat. La HoUâ&de peut-.ell« 
établir une loi sémblablei elle qui est commar^ 
çante et^ qui ne compte qu'environ deux 
millions d'habitans sur son territoire? Gepeiir 
dant les articles. 784 et ySS du projet delà noui^ 
velle Constitution portent encore que tout citoyen 
est oblig ') de prendre les armes contre les ezme* 
mis. du dedans ou du dehors, félon que le corps 
tigistatif te jugera convenable^ 

Je crois avoir prouvé que la Révolution faîte 
au nom de la liberté a enlevé aux HoUandois 
une grande partie de la véritable liberté dont 
ils jouissoient auparavant. Passons à t*Egatiti, 
et voyons ce que la Hollande a gagné à cet 
égard pour là dédommager des pertes et des 
malheurs que lui a fait essuyer la Révolution. 

te 

Cette égalité pour mettre tous les citoyens 
de. niveau, ôté tout privilège aux nobles, aux 
riches» aux < diverses sectes religieuses, aux Sei- 
gneurs terriers, aux corps- des maîtrises. U n*y 
aura de distinction que pour le mente et les 
talens ; pour le reste, tous les citoyens seront 
•égaux. Belles paroles assurément, doctrine ad- 
mirable dans la spéculation ! - Mais pour la f u- 
ger, il faut la n;iettre en acdon, et voir quels 
en seront les effets dans la société. 
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Sî tous les hommes sont égaux par lepr xmr< 
tare, je demanderai d'abord pourquoi les fem- 
mes ne jouissent pas dans Tétat social des mê^ 
mes droits que les mâles» , N'appartiennen^elles 
donc pas au genre humain? n'ont- elles pas ceç 
qualite's du corps et de ji'esprit qui les élèvenit 
bien au-dessus de ce petit cercle d*occupationa 
domestiquées ou friyoles, auquel la hauteur et 
la dureté de notre sexe semble les avoir con- 
damnées? L'expérience prouve que si elles sont 
foibles et timides, c'est une suite naturelle de 
Teducation vicieuse que nous leur donnons, 
pourquoi donc faire des réforines à demi? Pour?- 
quoi ne pas bannir à jamais les préjuges contra 
un sexe qui a tant de droits aux .avantages de 
la sociétés et qui peut aussi bien que nous les 
réclamer au ])om delà nature? Il faut, si l'on 
veut être conséquent et juste, ou renoncer au 
grand principe de Tégalité, ou partager avec les 

femmes tous les droits de l'homme et du cito- 

i. ... 

yen. Il faut abjurer des pre'jugés aussi injustes 
qu'ils sont anciens et universels, et appeller aux 
assemblées, aux suffrages, aux emplois publies^ 
non-seulement les citoyens, mais encore lek 
citoyennes. Dès- à-présent, la couturière sera 
aussi instruite sur ies matières.. politiques, que le 
perruquier, et pour Tavex^r il ne^ fa^itpas douteC 
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que réducatîon rëpublîcaîne n'elëve le beau 
sexe à toutes les connoissances qu'on avoît cru 
jusqu'alors réservées à Thomme d'Etat. 

Mais les Novateurs se sont moins occupas 
de rétablir les femmes dans leurs droits naturels, 
que d'enlever aux Nbbles et aux propriétaires 
les droits politiques dont ils étoient en posses- 
sion. Ils ont aboli tous les droits de laNoUesse 
qui étoit censée représenter le plat pays à l'as- 
semblée des Etats ; et ils se flattent d'avoir àté 
aux familles patriciennes tout moyen de se 
maintenir dans la régence des villes. L'aboli- 
tion de la Noblesse ëcarte du Gouvernement 
une classe de citoyens qui par l'e'ducation 
iqu'ils avoient reçue,: par le souvenir de leurs 
ancêtres, par les privilèges dont ils éteint ho- 
norés, se sehtoîent puissamment animés à l'a- 
mour dé là patrie. L'humiliation où l'on af- 
fecte de tenir les familles patriciennes et pro- 
priétaires, privera la République des services 
d'un grand nombre de citoyens élevés dans h 
science du Gouvernement, et attachés au pays 
•par .leurs possessions. Toutes ces familles 
abattues, les réneé du Gouvernement ont pas- 
se dans des mains moins puissantes, qui, cer- 
tainement ne siéront ï ni p.lus Bàbiles, ni plus 
fermes, m pluà fidelîes^ 
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' La provipce la plus commerçante, la Hol- 
lande, va dominer sur toute la Bépubliqiiey comb- 
ine nous le prouverons par la suite. Les Nér 
gocians les plus hardis» les plus entreprenans, 
ceux qui sèmeront le plus d'argent dans toutes 
les classes de citoyens, seront assurés des 
suffrages, et se feront nommer aux postes :ef 
AUX emplois publics. Quel avantage TEtat peut- 
il espérer de pareilles nominations? Ce nç 
^fiont pas les- négocions qui so sont le plus 
appliquais à l'étude du d^oit public et à la 
acience du Gouvernement, ce ne sont pa$ 
eux qui sont le plus inaccessibles à la cor^ 
ruption et aux pièges d'une politique astu* 
cîeuse : leur fortune n'est pas l'espèce de pro- 
priété la mieux affermie, et la plus étroite^ 
ment liée avec le- bien-être du pays. Il est 
bien étrange qu'on» ait enlevé la direction des 
affaires publiques aux personnes les plus habiles 
et les plus intéressées à leur bonne administra-- 
tion, pour la confier à des gens qui n'ont ni 
les mêmes lumières, ni le même intérêt à la 
chose. Mais la France avoit aboli les deux 
ordres du Cierge et de la Noblesse, quoiqu'il 
eût suffi de modifier leurs privilèges en suppri- 
mant, comme ils le proposoient eux-mêmes, 
les exemptions onéreuses à l'Etat : les HoUan- 

F 3 



dois ne pouvoîent se refuset à imiter les 
François, quoique dans les Provinces- unies , le 
clergé et la noblesse ne tournissent pas les pré- 
textes dont on s'étoit servi en France pour 
justifier leur abolition. 

Si jVà pnrle' du Clergé, ce n'est pas qu'il y 
eut 'en Hollande un tel état proprement dit, 
qui fit partie de quelque assemblée souveraine 
et qui fût distinguée des autres citoyens par 
des privilèges ou des exemptions de taxes *)• 
JVlâis il y avoit une Religion dominante, et 
cette religion avoit ses Ministres que nos Ré- 
yolutionaires n'ont pas respectés. Imitateurs 
Berviles de la révolution Françoise, î!) nontpas 
voulu reconnoître de Religion de l'Etat, et ils 
ont mis sur la même ligne toutes les sectes de 
religion et d'irréligion quant aux effets civils 
et aux droits de citoyens. Et quant aux 



*) Dâos la profÎDcd d*Utrecht, il est vnip U 
premier membre des Etats étoit composé dei 
chapitres dediiîérentes églises qui envoyoient leori 
députés ; mais en coaservant cette ombre de VtU" 
cien état ecclésiastique, on avoit ea seutemenfc 
^gard aux grandes possessions de ces chapitre! 
qui les plaçoient parmi les grands propriétaires» 
Aussi tous les membres des ses chapitres étoien( 
ordinairement des séculiers : aucun d'eux n^aToit 
W9 dignité ecclésiastiqoet 
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AIinÎ8tr6& de la religion, jusqu'alors regardés cotùm 
me la dominante, ils leur ont àié toutes leè 
mar-ques distinctives de leur état, ne .leur en 
:petinettant Tusage . que dans l'eaceinte des tem- 
ples. Dans les droits de rhomme et du cito« 
yen^.art.. i8, il est parlé de la croyance d'un 
Etre fuprtmif et de la liberté' que chacun doit 
avoir. de servir Dieu selon sa conscience. Mais 
le plan de la Ck>nstitution, en séparant,, comme 
on aime à s'exprimer, reglise de TEtat , ne ro- 
,qmert la profession d'aucune religion; ainsi 
rassemblée souveraine pour laquelle seront éli* 
gibles tous les citoyens, sans égard à leurs 
opinions religieuses, ae trouvera composée, non- 
seulement de Chrétiens, de toutes les. sectes, 
mais encore de Juifs, de Mahomécans, d'Idolâ- 
tres, de Déistes p. et d'Athées* Comment des 
.hommes si diiiérens , si opposés dans leurs 
principes, pourront-ils se réunir, lorsqu'il sera 
question de iaire une loi sur ces objets, que 
Ton envisage différemment dans les religions 
.différentes? Par exemple, le mariage, le di- 
vorce, l'inceste, la polygamie, la peine de mort, 
,1e droit, ou l'obligation de faire la guerre et 
quantité d'autres points de législation prennent 
leur décision dans les opinions religieuses* Sur 
plusieurs de ces articles, il est impossible que 
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le Memnonîste, le Quaker, le LuAérien, le Ré- 
formé, et le Catholique-Rotnain soient du mê- 
me aTÎfi. L^ conformité de sentimens sera em 
core plus difficile entre le Chrétien, le Juif, le 
Musulman, le Déiste et l'Athée, sans parler de 
l'Idolâtrie, i[ui peut apporter sur toutes ceâ 
matières autant de préjugés religieux quHl y a d'er- 
i*eurs et de superstitions consacrées par l'igno- 
jrance 'des peuples et les artifices des prêtres. 
Une pareille assemblée ne peut s'accorder sur 
aucune loi, à moins que tous les membres, 
avant d'y prendre séance, ne renoncent à la 
religion qu'ils professoient, et ne se fassent 
Déistes ou Athées, afin de pouvoir être sou- 
verains/ Une indifférence aussi marquée do 
la part des souverains pour toutes les idées re- 
ligieuses ne peut manquer d'étouffer dans l'es- 
prit du peuplé le respect pour la religion, 
l'espérance des biens qu'elle promet à la vertu, 
aet la- crainte des châtimens dont elle «menace 
le crimfe. Ainsi l'on formera . un peuple sans 
religion, sans autre frein que les loix humaines 
qui ne punissant que les crimes publics etcon- 
nusj ne suffisent ni pour encourager la vertu, 
ni pour régleria conduite secrète et Içs moeurs 
des citoyétns. En se croyant au-dessus de la 
sagesse de tous les législateurs de l'antiquité. 
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on hasarde non-seulement d'élever une Bëpu*^ 
blique sans lui donner la religion pour fonde- 
ment, mais on prescrit en quelque softe une 
Religion qui contien la morale la plus pure et 
la plus subHme que les hommes ayent jamais 
connue. Voltaire, Rousseau, les grands Àpô- ^ 

très de l'incrédulité n'ont pu se refuser à re- 
Connoitre rexcellence de la motale Chrétienne. V 

Us savoient encore que les moeurs sont le plus 
solide appui des loix. et du bonheur public, et 
que l'on nesauroit trop renforcer les motifs qui 
portent les hommes à la vertu. Pourquoi dono 
s'efforcer ^ au contraire , d'arracher de l'esprit 
du peuple le respect pour une religion si amî^ 
de la vertu et des bonnes moefurs? Quand 
cette religion ne seroît pas certaine, faudroit- 
il ôter aux hommes une erreur si douce, si 
consolante pour ceux qui la ctoyent, et si uti« 
le, si salutaire pour la société? Erostrats vou- 
lut se rendre célèbre , en brûlant le pagni£que 
temple d'Ephèse: C'est par une vanité toute 
semblable, et pour se faire un nom, que nos révo« 
lutionnaires philosophes ont entrepris de renver- 
ser tous les temples d'une religion qui avoît tiré 
TEurbpe de la barbarie. Mais après la destruc- 
tion du temple de Diane, la ville d'Ephèse con- 
tinua d'être livrée aux plus grossières super- 
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çtitîons ; et quel avantage leé novateurs moder'* 
nés peuvent- ils se promettre de la ruine du 
Christianisme? qu'y gagneront les Bataves en 
particulier ? L'irréligion, que favorise ouverte- 
ment leur nouvelle Constitution, ne sera pas seu- 
lement une source, féconde de corruption et de 
perversité, mais s'il est permis 4e juger d^ l'a- 
venir par l'expérience du passé, elle deviendra 
une semence de fanatisme et de superstition: 
car les extrêmes se touchent, et là superstition 
la plus vile se trouve à côté de l'Athéisme. 
La nation verra s'élever de nouveaux troublesy 
elle essuyeta de nouvelles secousses plus dan- 
gereuses que celles qu'on lui fait éprouver 
pour la priver d'une religion sage et raison- 
nable, et pour lui enlever des biens qu'elle 
avoit consacres au culte public et a Tinstruo- 
tion de tous les citoyens. 

Ces innovations entraîneront les conséquences 
les plus funestes dans Tordre des moeurs*. Je re- 
marque d'abord que Pusage du serment est banni 
(les conventions humaines. On ne s'engage^ on 
n'atteste la vérité que sur sa parole et sur son 
Iionneun La religion n'est plus le lien des pro-^ 
messes et le garant des témoignages. Le temps 
nous fera voir si les juges pourront accorder à 
de simples afErmations la confiance que tous 
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les peuplés et toutes lés législations ayoient 
pour la religion du serment ; et si les engage- 
anens pris sous les auspices de la nouvelle 
Constitution, soit avec l'£tat, soit entre partie 
xuiiers, auront la même force et le même efr 
fet que la foi jurée en présence et au nom de 
l'Etre suprême, vengeur du parjure* ^ 

Les mêmes réflexions s'appliquent au ma* V 

liage. Dans les nouveaux principes, ce con- 
trat qui est la base de la société, n'a plus rien 
de sacre' et de religieux* > Ce n'est plus qu'un , 

-contrat purement civil. La jurisprudence qui 
en dëcerminoit la nature, et en fixoit la durée, 
a été proscrite avec la religion sur laquelle 
elle étoit fondée. Ain^i nous n'avons plus de 
loix pour le mariage, car toutes celles que nous 
avions étoient emprijntées de la religion Chré* 
tienne. Mais d'après le principe reçu en Hollan- 
de, au défaut de loix particulières au pays, le 
droit romain a force de loi , et c'est d'après 
ses dispositions que les juges désormais décide* 
ront toutes les causes qui appartiennent auma« 
riage, ainsi le pouvoir marital, le divorce, l'adul- 
tère seront considérés copame les considéroient 
les Romains encore payons, et avant le règne de 
Constantin. Les maris auront un pouvoir tyranni-* 

que sur leurs femmes : les divorces se multiplieront 
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à TinfinL Linconstance, le dégoût, là passion 
la cupidité, le caprice suffiront pour que le 
mari répudie sa femme, pour que la femme se 
sépare de son mari. Et que deviendra l'éduca- 
tion des enfans, au milieu de cette confusion 
générale des familles ? 

Une autre source d'inégalité qui a révolté 
nos législateurs» ce sont les Seigneurs. Le Systè-» 
me Féodal qui reconnoît des Seigneurs et des 
vassaux, qui établit une si grande différence entre 
l(Bs hommes et hommes, entre terres et terres^ 
ne peut subsister avec le grand principe dé l'é- 
galité. ^ 

J'observe d'abord que si Ton veut abolir le 
Système Féodal par raison d'jÇtat, fen vue du 
bien public, et en vertu du droit iminent qui 
appartient au souverain sur les possessions des 
particuliers, la justice demande que Ton indem* 
nîse tous <ieux qui pourroiènt souffrir de cette 
réforme, soit dans leurs fonds, soit dans leurs 
revenus. Mais est - il vrai que le bien public 
demandât fabolidon de ces restes du Système 
Féodal? .N'est-il pas certain, au contraire^ que 
la suppression des d'ift>its Seigneuriaux n*étoit ni 
juste, ni nécessaire? 

Dans toute la Hollande, si l'on excepte un 
petit nombre de districts en Over-yssel et en 
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sèment qu*on ne lui offre qu'à prix d^argent* 

Jusqu'à l'époque de là Révolution, les villes 
en Hollande avoient leurs corps de maîtrise. 
Pour obtenir le drçît d'y exercer quelque mé- 
tier, quelque trafic, il falloit être reçu parmi 
ceux qui faisoient profession de ce trafic ou 
de ce métier; ce qtdne sefaisoit qu'aprèfs avoir 
donné des preuves de sa capucité, et après avoir 
payé les frais de l'examen, et une certaine 
somme pour droit d'entre'e. Cette police gé- 
noit l'étranger, et mettoit le pauvre hors d'é- 
tat de faire valoir son talent. Il eût été con- 
venable d'abolir ces frais et d'ouvrir ainsi à 
l'industrie indigente la carrière des arts; maïs 
«u lieu de s'en tenir là, et de se borner à la ré' 
forme d'un abus, les novateurs, poussés pflr le 
zèle de l'égalité, ont cru devoir abolir tovra 
les corps de maîtrise et leurs droits. On a 
retranché toute obligation de çubir un examen 
et l'on n'a pas senti combien les apprentifa se- 
rottt moins appliqués au travail, et moins at- 
tentifs 8UX instructions de leurs maîtres, Jors- 
quils n'auront plus besoin ni de témoignages 
de ceux-ci, ni de preuves de leurs progrès. 
On n'a pas vu combien il est à craindre que 
cette innovation ne nuise à Pavancement et 
à la perfection des arts, et qu'elle ne remplisse 
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la société d'ignorans qui n trompent le public 
^t qui meurent de faim, faute de travail; tan* 
dis qu'autrefois, il n'y avoit guère de profes- 
sion en Hollande, dans laquelle on ne trouvât 
des gens habiles et entendus, et qui n'offrît 
à ceux qui s'y livroient des mojens de gagner 
leur vie, et même d'acquérir de Taisance et de 
la fortune. 

On a donné aux habîtans du plat paja, 
comme aux habitans des villes le droit de ven- 
dre librement tout ce qui leur plairoit, et Ton 
n'a pas considéré > que par une suite de cette 
liberté, tous îes marchands en détail, pour se 
soustraire aux impôts particuliers, et pour évi- 
ter la cherté ordinaire dans les villesi iront se 
transporter dans le plat pays ; que dans les gran- 
des villes de fabrique et de commerce le ma- 
nufacturier et le négociant seront obligés de 
tirer de loin, ce qu'ils avoient autrefois sous 
la main, et que ces grandes villes Amsterdam^ 
Rotterdam, Middelbourg, Leyden eta venant 
à perdre la partie la plus active et la plus nom- 
breuse de leur population, seront bientôt d^- 
sertes, et se trouveront hors d'état d'entretenir 
leur pavés, leurs canaux, leurs ponts, leurs bâ« 
timens. publics. C'est ainsi que cette nouvelle 
égalité, en abaissant l'aristocratie des villes^ 
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^]^our ,en confondre les habitans avec ceux da 
plat pays, doit, à la longue, entraiher la chute 
entière de ces opulentes cit^s, de ces con- 
struction^ magnifiques, de ces institutions bien- 
faisantes et généreuses qui faisoient la gloire 
de la République et le sujet de l'admiration de 
r£uropeai 

Je me flatte d'avoir prouvé que la Hollande 
lie peut attendre rien que de funeste de la 
Liberté et de* CEgatitt que foi ont apportées les 
auteurs de la Révolution: voyons' maintenant 
ce qu'il faut penser de la Fratetniti^ au nom 
de laquelle on nous promet encore les avanta- 
ges le plus signalas. 

Cette Fraternité, comme on Ta indique' ci- 
dessus, peut s'entendre du lien intime qui doit 
nnir'tous lès hommes de quelque religion, et 
de quelque contrée qu'ils soient, et qui doit 
porter chacun de nous à traiter les autres hommes 
comme nous voudrions que les autres nous 
traitassent. Mais cette explication du mot 
Fraternité, la feroit retomber dans l'Égalité, li 
faut donq entendre ce mot du vaste plan S U- 
mité, par lequel les Novateurs ont pris à tâche 
de confondre et d'amalgamer les Sept Pro- 
vinces, le pays de Drenthé, et le pays de la 
Généralité; sous une représentation nationale 
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et souveraine, pour ne faire qu^uaseul peuple 

des Bataves. . x 

U faut observer ici, que par le pacte fédér 
.ratif, ou jl'union d*Utrecbt , : chacune des Sept 
Provinc^s avoit conservé ses loix, ses lijl^rtés, 
.ses priyiléigesji .sa^ Souveraineté particulière, â: 

qu'elles n'avoîent cédé .au Gouvernement génér 
rai 4'^utre partie, de leur Souveraineté que ce 
qui étoit. absolument nécessaire à l'administra^ 
tien commune de leur confédération, et à k 
représentation souyeraine.de tout l'Etat enveri 
les Puissances, étrangères* Dans les temps qui 
(Suivirent V^^i^^ • d'Utreçht, la République fit 
la conquête de ce qu'on appelle, pays.de la 
Généralité, doqt.les hfibitans- furent regardés 
comme sujets de la République. Quant au 
pçys de Drenthe, il ne faisoit pas, pfopremeat 
partie deJa République,, mais il s'y étoit asso- 
cié, pour s'en assurer la protection, en recon- 
noissant sa souveraineté . et en payant le cent 
et unième denier de toutes les dépenses de 
rUnix>n. ; \ 

Cependant, la plupart des villes dé la Gé- 
néralité, ainsi que le pa.ysde Drenthe, a voient 
signé presque ' dès le cominenc^npnt l'union 
d'Utrecht, . et n'en avoient été séparées ensuite 
que par la force de r.ennemi commun, et.par des 
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troubles întérîetft^. ' La République en* ayant 
fait la conquête 'Sur ïénnemij- ils ^soûtenoient 
quHis' deToiént rentrer dans l'union et tous sea 
âroitSi en Vertu mëmfe "des articles i et 2 'du 
jpàcte fédéiratify dâiiîs lesquels les confeMerés se 
eont promiis assistance mutuelle^ contre toute 
force et violence qui pourroît leur être faité^ 
soit à cause de la religion» ou de Tunion, soit 
sous d'autres prétesites^ Il est vrai que ces 
villes ou districts étoient reconquis sur Venue' 
tni| ce qui sem bloit^ dërruire le droit de ren- 
trer dans l'union. Mais le bon parti qui n'a*- 
voit cessé de réclamer l'assistance que les con« 
fédérés étoient tenus de leur donner par l^trai* 
té d'union, ne devoit pas souffrir - de ce que 
la cabale, là trahison et les anînées ennemies 
les a voient soumis au bon plaisir du vainqueur^. 
Ces prétentions ont ét^mise^ en avant par 
le pays de Drenthe et la plus grande' partie de 
celai de la Généralité, d*abord à la forhiation 
de la République, puis à l'occasion de la trêve 
en 1608, à la paix de Westphalie en 1648, et 
toutes les fois qu'il a été question, de quel- 
que grande ré&>rma dans Torganisation de 
l'Etat, comme en i65i et en 17 16/ ' Mais tou« 
îoursdes considérations politiques ont fait r^sj^t- 
ter leurs demandes, quoique les Publicistes les 
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plus célèbres etiesplus versés dans ces matières 
conviennent * presque onanimenient qu'elles 
li*ont rien que de juste et de raisonnable *) . ^ 
Si donc on se fiit con^tenté de faire ren? 
trer dans Tunion d'Utrecht les pays: dont on 
vient de parler^ ejt de leur accorder les droits 
dont jduissoient les sept Provinces» en vertu 
de ce pacte fédératif» on eût fait une chose 
juste et digne d'un peuple dont les ancétreii 
opprimés par les Romains se plaignoient de 
n*ètre alliés que de nom et d'être esclaves en 
effet. **) Un pareil arrangement^ eût tourné aii 
pro£t de la République elle- même qui auroit 
vu s'accroître le nombre et l'industrie de ses ci« 
toyens. Mais il n'en est pas de même du pro« 
jet conçu par les auteurs de la Révolution» de 
confondre les sept Provinces et les pays de 
Drenthe et de la Généralité dans une seule Ré« 
publiq^e utfê et indivisible , et de les éouméttra 
aux mêmes loix et ans^néme Ûcuvemement.' 



*) V.psr exemple Bynkerihoek ; Bon^tetP* Ptoitts 
dans le Commentaire sur l'anioa d'Utreçht» V* 
I. P» 8|5~89. 
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-- D^abord U est très - probable qu'il n'en ré- 
sultera aucun avantage : il j a bien plutôt lieu 
de craindre que cette union ne produise de très- 
grands inconyeniens ; et abstraction faite des con^ 
«équences, elle est centrale aux principes de 
la justice. Reprenons et prourons Tune après 
Fautre ces trois propositions^ 

Le principal avantage que Xovl se promet 
âe cette unioui c'est qu'elle fera disparoltra 
la jalousie et les intérêta particuliers qui jus^ 
Ott'àprésent n^avoient cessé de diviser les pro- 
TinceSy pour réunir la ' représentation souve- 
raine de la nation dans un voeu communi ce^ 
lui de la prospérité de tout le- peuple Batave. 
Mais n'est-il pas à craindre que la. division en 
quinze diSpartemens. substituée par 1% nouvelle 
Constitution à l'ancieni^e distribution des Se|>t 
Provinces,, ne^ réveille on njentretienne. les ja- 
lousiea et les^ animosdtës. que Ton s'est flatté 
d'éteindreb 1 Cette- crainte est d'autant moins 
cfaiteéiiquey^ que lea jalousies fondées sur des 
avantages et sur des intérêts qui naiséent dés 
localités» continueront d'exister, aussi bien que 
les motifs qui les excitent. D'ailleurs, dans la 
nouvelle distribution, la province • de Hollande 
forme cinq départemehs ; le pays de la Généra- 
lité, deuxj la province de Gueldre» deux^ 
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tJirocht, la Zelapde, . Overy^wl, le pays dé Dreri^ 
the , Grohingûe et la Frise iormem chacun iu% 
département. *) Aiasi, Toilà six provinces, qui; 
i quelques chaiigeinens près, restent dans leurs 
anciennes iimites> et ne font queohanger de. nonky 
en s*appellanldif artifnent. Quant aux provinces 
divisées en plusieurs dépârteraens/; cette divi^ 
sien ne les identifie pas avec- l)»-^peuple et le 
tfimtoire des autres provinces, et tï&ol n'eut- 
pêche que leurs députés au corpsJ^islfttifiie'sâ 
réunissent et n'agissent de concerl^pour défendre 
leurs intérêts particuliers , comme Ips proviikcés 
elles-mêmes faisoient auparavant»; Loin quela: 
nouvelle Constitution remédie à ces furiest^tf 
dissentions qui troublôient Tadministration ddâ 
provinces -unies,, il n'est que trop prol^able 
que Taccroissement du nombre des votans ajou^ 
Wa. aux difficultés des déliberationSi et qu'il s&i 
ra encore plus difficile d'accorder ;let iiitéréts e£ 
les voeux des quinze départemens^ qct^il ne Té^ 
toit de concilier ensemble les voeux des Sept 
Provinces. 



V. Le plan de la Conitît, art» S» Sf3 i^^ 
qM'l 557. ^ 
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tJn antre arântage que Ton attend encôrei 
da nouveau système d'union , c'est <jué tout le 
peaple Batave sans disdnctioâ de- province,* 
n'aura * qu'un seul souverain, un seul code dé 
1^ ]oik^ les mêmes impositions^ une caisse tini^' 
que et des tribunaux communs» . Mais, outre 
c^é conflit d'intérêts dont je viens de parier, dep 
différences locales entre* les. peuples confédérés 
a'ppposeront toujours à l'établissenfeni de cette 
administration unique et générale.' Séparés jde^ 
puis des siècles par des loix, des cdutumeSy.des 
xnoQuvs> des préJ9gés^différenS| '^comment par» 
^eadrait-on à leur dojaner;un nouveau coda 
qui convienne à 'tous, .et auquel tous-veuiUent- 
se aaumettre? Séparé^ par ta nature, de leiu: sol^- 
de leucs productionsydês moyens de commerce. 
ettde subsistance, comment pourra-t-on les as«^; 
mjeltîr à dies taxes uniformes ? ou . comment 
podiront-ils ' s'accorder entre eux sur la manière 
de proportioxmer les impôts aux, facultés etaux^ 
ressources respectives de chaque département?; 
L'esprit; d'intérêt et de' jalousie a}out;era aux .em«. 
1>arra$ d'une pareille répartition : et l'on né tardera 
pas. à s'appercevoir que ce système d'uniformité 
dans les impositions, présente pli^>de difficultéa 
dans la pratique, quen'enprésentoit l'ancien usa-r 
j^ de répartir les dépenses comittuiiès de- toutes 
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Tunicm èur les diverses provinces qui se tax* 
oient elles-mêmes. L'expeVience fera yoir 
encore que les loix existantes dans chaque prcK 
Tince étoient plus analogues au caractère , et à 
toutes les habitudes des peuples, que celles 
qu'on leur substituera, sans parler de Tautorité 
qu'elles empruntoiént d*une longue possessioiw 
Les maisons puissantes de Bourgogne et 
d'Autriche, GharleS'^Quint lui-même , ayant rëu* 
ni sous leur domination les Duchés, Comtés^' 
Evéchës et Seigneuries qui composent là Ré- 
publique^ on fait des effons soUteniiÉS pour leur 
£aire oublier leurs privitéges et leurs coûtunea 
particulières, et n*en former qu'un seul peu^^ 
pie r€^ par les mêmes loix» conime il étoit 
gouverne par le même souverain. Mais leurs 
promesses et leurs ordres demeurèrent sans 
effet. L*iniluehce, le pouvoir i Tuiuté de vues 
et d'opérations d*un homme tel que Gharles» 
Quint, n'ont pas réuni des usages et dea ii|té^ 
rets si differens. Et Ton ne sent pas qu'il faut 
encore moins attendre cette reunion d'un 
consentement volontaire et unanime? On ne 
voit pas que ce système d'unité ne pourroit sub- 
sister que sous un régime monarchique, lequel 
seul auroit là force nécessaire pour mainte* 
nir Tordre et le concert entre /les différente^ 
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pàrtxeâ ; et que A jamais un tel systime étôlt 
adopté, il n en nattroit que plus de difficolféa 
et d'embarras dans les délibermons ? 

' Ainsi; non-seulemént il n'y aura point d*a« 
vantage à introduire cette nouveauté, mais le 
premier désavantage sera celui qui vient d*étra 
Indiqué, la difficulté de réunir )es suffrages, 
augmentée ^ar le nombre des vôtans, par l'op- 
position de leurs intérêts, et par la diversité des 
matières soumises a la délibération. 

, Mais à ce premier inconvénient il $*en joint 
un autre plus dangereux ; c'est^ que la force du 
GQuveruement, au lieu de résider,, comme ci- 
devant, dans un corps souverain qui soit mû. 
égalem^ent par les différens intérêts de toutes 
le^ parties de la République, va passer visible* 
ment entre les maiiis d'agens partiels, qui ne se« 
ront mus que par des intérêts particuliers. Qu'il 
nous soit permis d'entrer dans quelques détails^ 
pour mieux faire sentir la justesse et Timpor* 
tan^ce de cette réflexion. 

L'agriculture, les fabriques et la venté de 
leurs! productions» la sûreté du cêt^ du cohti<« 
nent» et par conséquent l'état de l'armée , . des 
fortifications , des inondations etc. , fotmoient 
les grands intérêts des provinces limitrophes, 
nommément de la Gueldre, d'Overyssel et 
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'd'Utrecht. .Le conmierca, les €bloxiSes ét^Ia 
nuirine nécessaire pour les protéger intéressoient 
particulièr^ent. les provinces maritimes, la Hol* 
lande ei la Zé}andé: tandis que la Frisç et Gro- 
9ingény- limitrophes et maritimes à la foisipar" 
lageoient ce double intérêt 

Toutes les fois qu'il étoît question de dé- 
pense à' faire, pour Tarmce ou 'pour la ma- 
rine y de favoriser la marine,' le commerce 
et les manufactures , de ménager la France 
où l'Angleterre, ou de quelque aïitfè objet 
d'une haute importance , les Sept voix à l'as- 
cemblëe dé^l'anion, influencées ou dictées cha- 
cune par hntcrêt de Ta prôviilce qui la portoit,' 
offroient une combinaison dH^ntèrëts et de vues 
oui se contrebàlahçoîent mutuellement, et ne 
pouvoîeht gùôres eh venir qu*à'iirife détermina- 

tioh conforme à Fihtérêt le plus^' général. 
« •' *■ . " ' ^ ■ . 

Il en fiera tout; autrement dans les corps 

législatifs qui vont former la nouvelle représ^- 
tation. liation^e, ^, Sur chaque Soopo citoyens, 
il y en aura un àla cluunbre dés anciens* Les 
cinq membres du,couseil d'Etat^, 91; Directoire 
seront pris indistinctenaent de . toutes . les pco* 
vluces. Voyons ce qui doit ,résixlter de. cet or- 
dre de choses. .■ . . .' 
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... ta E^poUiq^e a qne population de i,883,qoo 
Iion)meS|[ilç>at la Hollande seule compte 882,540, 
%n sprte, que^ia population de la Hpllando est, 
a la population de toutes les autres^ provinces 
ensemble à peu près comme i est à lî ; d!où 
a*-6Wt que.tes députer dp la HoUandJ^ au corps 
législatif n'auront qu a se conjcerter entre ^ux^ 
et à gagner un peu plus d'un ^^ dç toute? les au-w 
très voix, pour faire prévaloir leur opinion > et 
faire plier toute la République sous les vue?^ 
et les intérêts 4'une sedle province. Déià Voii 
9e plaignoi; que cette provincp et sa ville prin- 
cipale seinblpit donaer la loi à l'Union, lorsque 
la Hpllamle n'avoit. qu'une septième voix aujc 
Etats- géàeraux, ^t Amsterdam seulement uuq 
dii^neuVièçie aux Etats de la province. Com- 
bien cett^ influence ne sera. t- elle pas aqg^ 
mentee par la nouvelle Constitution? 
. 11 est vrai que, selon cette Constitution 
ilja'est pas nécessaire que le^dépntés des '^i ver- 
868 provinces soient choisis parmi, ceux qui 
les habitent. Un Botterdamois, par exemple 
peut être npnuné député d'un des quartier» 
d'Amsterdam, un Gueldrois par' une partie de 
la Hollande , ou .de toute autre* pro^nce 
Mais, outre qu'il n'est rien de plus absur^Q 
que de faire représenter vljx pays par d^ 
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étrangers qui ne peuvent ni coimoitrô tiî épou- 
ser les intérêts de leurs commettans, cette $in« 
gulière dispoi^doii est toute à l'avantage delà 
province de Hollande, et lui donne un moyen 
facile de gagner une supériorité décisive 
dans la République une et indivisible. En ef^ 
féty une suite naturelle et nécessaire de ses 
rapports et de ses richesses^ c'est qu'il y aura 
bien plus de Hollandois nommés pour la re<* 
présentation souveraine dans les autres pro* 
vincfis, qu'il n'y aura d'habitans decesprovin* 
ces nommés en Hollande. Ce sera donc cetttf 
__province qui dominera toute l'Union. • Les vil* 
les commerçantes décidei'ont de tout; Amster* 
dam dictera les loix; et tout sera subordonna 
aux intérêts tjou jours variables du commerce, 
qui ne sauroif; inspirer qu'une politique sans 
système, incertaine, chancelante, exposée à tous 
les revers inséparables de x^étte cupidité dan« 
gereuse qtii ne s'attache qu'à l'intérêt du mo* 
in eut. 

Au lieu ^e voir la liberté s'accroître sous 
le régime de la nouvelle Constitution, la Na- 
tion Hollandoise ne fera que s'assujettir aux in- 
térêts d'un petit nombre de villes et de mai- 
sons commerçantes. La souveraineté, si van- 
tée du .peuple se bornera k suivre les vues 
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Ambitieuses de^ quelques intrigans pour le choix 
des députes aux corps législatifs. Les loix, les 
impôtSi les traités, la paix et la guerre se rë« 
gleront au gré d'une cabale. Le peuple souve* 
rain n'y influera pas plus pour Tayenir, qu^il 
n'a influé sur les décrets déjà mis en ex^cution^ 
sur la séparation de TEtat et de rEglise, sur 
Talliance, ou pour mieux dire, sur la capitula* 
tion faite avec la France, sur les contributions 
et les taxes, sur l'ouverture de l'Escaut qui va 
transporter le commerce de la Hollande dans 
les nouvelles conquête de la République Fran* 
çoise, en un mot, sur toutes les opérations da 
Gouvernement actuel. 

U est m>toire que la Bévolution s*est faite 
contre le voeu de la natio^. Je viens de prou^ 
ver qu'elle est cohtrairé à son intérêt et 
q[u'eUe lui fait perdr^ sa liberté, son indépen* 
dance et son bonheur. Sous quelque rapport 
que Von envisage la conduite des chefs de cet* 
te Révolution , il est évident, qu'ils se sont ren» 
dus coupables du crime d'usurpation, et de tra« 
hison envers leur patrie. 
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Section II. 



Examen de la conduite des chefs de la R)$volatioii. 
HoUanfloise envers le Prince et la Maison 

d'Orange. 
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Il nous reste à examiner la cotidaite dtwf 
at[tjeurs de la Révolution à l'égard ^ du ^ prin- 
ce et de la maison d'Orange. J'observe d'a- 
bord que les annales de la République nous 
présentent les princes de cette illustre Mâisoii 
comme les fondateurs de la liberté, les auteurs 
de la prospérité du peuple Batare^ C'est à 
eux qu'est redevable de pluç de deux siècles 
de grandeur et de gloire, une nation que lape^ 
titesse^et le peu de valeur de son territoire seni« 
bloiént condamner ârobscurité, et qui né dé* 
fendoit son sol des invasions de ïa mer qu'à 
force ^e dépense et d'industrie. -Plu^îeùrs prin- 
ces de cette maison ont perdu la vie en com- 
battant poca: délivrer ce pays d' tin jôijg qu'un 
prince injuste et exe'crâble s'opinîâlroit à lui 
imposer. GuiLULUBte I f ut assassiné^ pour avoir 
été, avec son frère Jea?ï de Nassau, le premier 
auteur de la liberté Batave, et de l'acte ie'déra- 
tif de l'union d'Utrecht qui fut la base sur la- 
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quelle reposoit depuis toute la prospérité na- 
tiouale. . Maurice et FniDBiiic Henri se sont 
Gonstammént exposes à tous. le^ dangers- de la 
guerre, pour parvenir à établir ^ur cette base 
une république indépendante, et à la faire re- 
connokre enfin dans le traité de Westphalie. 
GûuxAUME III par son énergie et sa fermeté a 
sauYé la Hollande du temps de Louis XIV. Ert 
un mot, tous les princes d'Orange que Ton ^ 
vus à la tête du Gouvernement, en marchant 
sur les traces de leurs augustes ancêtres, n'ont 
travaillé qu'à maintenir Tindépendance et la li- 
berté de leur patrie. Tous ont été fidclles au 
CQ;aseil,si souvent repété par le premier Itbé^ 
rateur de la Nation, GuiixaumsI, Batavesj conser^ 
vez votrk union. 

. Quels que: puissent être les torts dont Fîm- 
perfeçtion de la nature humaine n'a pu garanî- 
tir ces prin<:es^ quelles que soient les calom« 
nies, dont des esprits envieux et tul'bulens 
ont tâdbé * de noiri^ir leur^cohduite, les grands 
sacrifices et les exploits éclatans par lesquels 
ils. ont fonde et formera République sont oon-' 
clignés dans l^histoire, et. ils ont été célébrésr 
p.^r. des. 4e'eret8 et par d'autres monuifiens non 
équivoques de .1^ reconnoissance nationale. 
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Abolir un Gouyemement qui se soutenoît 
nvec gloire dapais deux siècles, rejètter les mo- 
yens de prospérité publique les plus sûrs, et 
les plus . eproavés, pour y substituer des me* 
sures hasardées, c'est une présomption insigne^ 
une témérité à laquelle une nation ne {>eut se 
livrer sans courir à sa perte. Mais mécounoltre 
les libérateurs, les bienfaiteurs de sa pa« 
trie, oublier et déprimer les sertices qu'ils 
ont rendus^ chasser leurs déscendans, les dé* 
pouiller de tout ce qu'ils pbssèdent, c*est un 
exemple d'ingratitude et d'injustice que n'auroit 
jamais donné une nation naturellement bonne 
et sensible, si elle n'y eût été forcée par la puis- 
sance irrésistible de ses tyrans. 

L'abolition de toutes charges héréditaires 
dans la maison d^Orange, la saisie des biens 
qui lui appartiennent eii propre, présentent qtiel- 
que chose de si odieux, que la nation Batave 
tie peut assez le détester. Est-ce par caprice, 
est-ce pour le bien de l'Etat qu'on a aboli lé 
Stadhoudérat et les autres charges he'réditaires 
qu^ en dépendent? Avoit-on le droit de saisir 
et de séquestrer les biena qui appartiennent en 
propre à la maison d^Orange? a-t ôH mis du 
moins dans ces deux odieuses démarches la 
modération et les ménagen^ens dûs à cette il- 

^ lustre 
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Ittfitire naî^im) et à èw* ché^ lé piinee OjBi& 
3LAUMB V? Ge prince étoît^îl coupable de dK. 
«tes 4ui ^ pussent justifier la dureté, la cruauté 
«némè que Vou -d^éèt permise Cc>ntre lui'? EnLA» 
minons ces cfuestiofià àVêc te * sangfroid'dë 
l*iitipartiaii[^, pour jugef àVec donnoissance de 
.cause de la conduite des dhélê de la AeVolu* 
tien .HoHandoise à cet égard.-' 

Et d^abordy pour ce qui regarde TaboKtioh 
du Stadhoudijrâti on peut appliqua* à^cétte'inc^ 
«ure tout ce. qtxb ' j*ai dit , '- dans la discussioà 
préd^dente^ de la Révolution elle-même, €pn ne 
doit son origine qu'à PambitioUi à la haine, 

• 

À la vengeance» aux passions et aux intérêtii 
particuliers de quelques factieux qui 6e soyt 
eervis du mécontentjement de quelques citoyenSi 
et de lenthousiasme. qu*ils avoient exdtê par** 
xni une populace facile à tromper, pour bon* 
le verser le Gouvernement de leur pays, avec 
le secours des François, qu^ils y avoient in^ 
troduitSé 

Jusqi^alors l'expérience des temps passée, 
ainsi que la Constitution même de la Républi^ 
que, avoit convaincu les hommes les plus éclaiw 
rés et les mieux intentionnés que le Siadkoudf^ 
rat kiriditaire. ^toit d-une nécessité indispensable 
pour le salut» pour la liberté^ et pour Tindé^ 
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.^fni$enc0 d|3 l'Etat» Pi^emièrementr c^étotirTlè 
sf^l moyen d^é^ablir des relations étroites. et dOr 
lides avec les maisons souveraines de l'Ëmro^ 
pe dont on cbercl&oit Pal|iance et l'appui. : La 
considération, Je respect , l'intérêt *. que . * ïes 
puissances étrangères ne pouvoient refuser . au 
chef|, réjaillissoient sur la République. En second 
lien, Topposition. d'intérêts et l'ambition, jalou*« 
se , non - ;sealement. des deux ordres qui parta- 
geoient le Gouvernement, la Noblesse et le Tiei^ 
Etat, mais encore , des idifTérentes. proiônces qtâ 
composoient l'Union , demandoieat qu'il y ei^ 
one autorité supérieure et prépondérante» qui 
rapproch4f:, les préiien^tipus» conciliât les yiie^ 
£[t .taire les ax^osités, et dirigeât tqptes. les 
parties de l'Etat vers un but unique y Tiniér^ 
général^ «... 

L'ensemble de l'administration, tant pour 
^intérieur de cliaque province et. de la confé- 
dération entière, que pour les relatipns avec 
les puissances étrangères, ne pouvoit avoir une 
marche réglée et constante, à moins qu'il n'y 
.eût au centre de l'Etat une autorité unique, don( 
les ordres, comme autant de rayons, se portoient 
BUT tous les poiats de la circonférence. 

L'Armée et la Marine ayoient . besoin d'an 
chef commun, qui en dirigeât la formation, 
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Ift dUcîplîn^ et Pômploî. pc^« k bîèii de tout* 
MJnîoti. Un' conseil composé de membres tl- 
f é5 àéè différentes provinces: n'auroit agi que 
suiVâitt dès mes partiales, et conformes aux 
intérêts de la province qui amroit su &e doii« 
nef une prépondérance * décisive. Cette divi- 
sion qui se faisoit sentir dans toutes les pâr« 
lies de l'administration, eût ëté funeste "suif- 
tout, à regard de .l'Armée tt dei la Marine. * 

Pour se Gonvaincre qiie le Stadhoudërat 
est le seul moyen de prévcttir les^ troubles et 
les dissentions dans la République, il suffit de 
consultier l'histoire, et de se rappeller ce qui 
s'est passd à différentes époques, depuis la Gran- 
de Assemblée de i65i, année où la Hollande, 
et quelques autres provinces ont cessé d'avoir 
un^Stadhoude^4 

La première de ces époques depuis: l'année 
£552, jusqu'à 167a ne présente qu'une suite 
continuelle de dissentions soir les principes et 
aùr les droits du Gouvernement, une succès* 
6Îon d'actes d'autorité arbitraire et un tissa 
de négociations embarrassées et de traités équi« 
Toques, soit avec les Régenadans l'intérieur, soit 
avec les Cabinets des puissances étrangères. Cha- 
que année, chaque province, tious montre tantôt 
des mécontènteraens, tantôt des émeutes que.ron 
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^èparveooUâ câlner qdé parla force désarme^, 
lie fameux Jbajt db Witt prc^^idoit alors aux 
affaires , et tom plioit sous l'énergie de son 
caractère soutenue par la haine qu'il avoit 
i^ouée au Stadboudlrat et. à la maison d'Oran* 
^e. Haine qu'il avoit excitée lui«méme) et qu'il 
nourrisÀoit par tous les moy^is possibles dans 
l'esprit de la ]itotiôn, et sur-tout dans la * pro*- 
vincé de Hollande* Mais cette haine qui étoic 
\me passioA ches Ipi fut une des principales 
causes des oombats qu'il eut à essuyer, et de 
la chute terrible qu'il ne put e'viter^ par ce 
^u*il ne sut pas la prcîv^oir. 

La seconde ^oqué depuis la mort deGuiXi« 
UkUBAJB m y en 1702, jusqu'au ^rétablissement du 
Stadhoudérat héréditaire en 1747» ne fut pas» 
il est vraiy toujours également orageuse. Ce* 
pendatit la Gneldre et d'autres provinces éprou- 
vèrent de longues agitations relativement à l'é- 
lection, dé leul*s B^gencçs et à d'autres objets 
de Gouvernement^ 'Ce qui donna lieu aux trou« 
f)les les plus violens entre les partisans de l'a* 
ristocratie des Etats, et ceux de la démocra- 
tie de la Bourgeoisie dans les villes. Par*tout 
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OR ça -voyoit ^'isit^gues' et eoiu^^tions, soi^ 
ppur élever, $qit .pow abaiafier le prince Guix^f 

^r de. Frise I que G^uj^^um^dIU aveit nomxai 
h^ritîjec d^ se$ bi#ns. et qu'ii>avQit. icouiu faijfa 
^f^igoer. comme. >0j» it^opessenTi ^ qualité da 
Stodhpaderi d^a^rtesaix autres provincéf» Gra:^ 
:^ii^ue et la Gueld^a se prêtèrent ^ «ea vue^s» 
mais la Hollande y résjiata i^yec opinjâtret^ 
et entraîna les provinces, de ÎSélande, d'lJ« 
tKeeht et d'Oveir''jiû^et. ^> 
i ' Ah comnianGemenc de eettè. époque» 1^ 
pu^sement des finances de rÊtat ëtoit e^îtémei 
ÎA République ^toii: à pei^ie terminé en 16481 
ime guerre longue e|: saàglanjte contre FEspa^ 
gne, qu'elle se i4t engagée à jouei; ' un r61e par^ 
9li led premières puissances de. FEtu^ope à^sotc-^* 
tenir tantâ^ des gùenTm, tantôt d^s pacifications 
arioB^eSy psemiérèiBeilli sous tadmtn^bation am^ 
bilieuse, de JfiAiH^ dhWxtt» et ensuite sons focon^ 
duite et la génie* beUiqueust de ' Omi^Avim IIC^ 
Cefc ^ptnseinent^ de^ Financei, iet'4a situatioii 
pacifique de toute^ rfiurope^ après la; paix d'U^ 
treehti contribioèeeiitér laisser quelques moment 

:, \:: j!/il'j" H ,3.. • -'"'''» 
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îSé calme à une République aonr Aucune ptkîâw 
tance étrangère^ ri*à voit besoin pour ses guei^ 
res, et ^uî d'aîHeurB n'étoit pas alors ^issei 
ficbe pour offrir de grande* ressources- à ses 
alliés. Mais il étoit aisé de prévoir que ce* 
calme disparoîtroit, du moment que la guerre 
ae rallumeroit entre lés puissances de l'Europe, 
et que la République aurait recoupé ses forces 
et rétabli âes finanées; ' 

En effet; Taffaire de ta Pragmati^pu Scmctùm 

n'eût pas plutôt oomkneacé à £»ire craiàdre 

une rupture entre la f raace et> rAutridsie^ quel 

des gens éclairés annoncèrent que là Répûbli-^ 

que seroit obligée d'y proidre part, et que 

cette nécessité la for berojt de rétablir Pautûri^ 

.té jStadhoudérieniia. « .Les inteVéts opposés xfe» 

P^oyinceSyles jalousies mutoelles dès R^ens, les 

xifianoeurrea des mihistres et émiséâires des^ puis* 

a^acetfélrangèireSylepeu de Wscipliné et d^m&truc- 

tîpin q^i régaoit dans l'armée^ enfin ratmdhetnenk 

if^yiacible;,tie(^la,pli»s grdndei partie dela^^atfien 

at) noQ) ; dhlifc; >iSpidhoudbk^ 1 et : p^ticuMèrem^t 

Àd^.inMsoafi d!ûivngB| >^i^<iti^ cïvcojè^^bA^ 

ces combinées ne cpôùYoient manquer d'ap- 

peller à cette emin ont o dignité le Prince Gmc«> 

iiÀUM^^;ç/4a|i9(^f^^fa/-^f'ffsçH|^ absaît^t/^iÊ la 
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lïîSptibKque' ise vteti»oît engagéfe âkM uiib gHcl 
re difficUe, et qu'elle y amok éprouvé qub: 
qûes r;Qvers. •' - • ^ 

« 

fcô GfandPensîannaîfe d*aIors,'S: van SiiNGk-'' 
i;AKBT n*étoit ni moins instruiLni moins clairvoiant' 
que J. rwE Witt; mais ilétoit plus prudent et plus 
fnodêré. Itavoit TÎeillr dans les pr.efailerjs postes» 
ininistériels de V Union. Il cohnôissoit parfaite-' 
îRéntles rapports de hi province de HôHandeavec 
iès intérêts et l'es vues de la Généralité; aùissî 
irieh que sti position rdativeMléiit àux^affkires 
Strangère». ' l\ prétit de bot?hë 'htéUre 'tout ce 
qui alleit ariiver • ^iJ pressentit "le' ààttgér (Jue Ton 
pourroit courir d'^émetités poptrtaire», et de- fft. 
formes moins adaptées >u bien de^ïEtat, qu'au 
caprice d>un etttîïowifesme • exàlfé^ oii aux dé- 
sirs incpiwidrfrés'd^ûne populafee^effrénée. Pour 
j>révenirce. nialheny^ pour* gagner plntfôt'^Vjùe 
amaigrir le prj^be d'Ôra5Dgé,*^*jkièr wJisrffr Ww 
\ék j^Ms^plutâfr^e de les vofr sê'déèlîlfl^' 
lèCraftd-PehsîoAftâl^ôpftrut: 1^ 
ne grâce àu-rAal^HssénientvSft; Stadhoùd^ai? 
H: prbj^sa <ï'éh régler 'W m^ykv8§^ii<i\S^f 
par quelque i]i;istrucûon dont qn pfwrroif fionr 
Tenir, et, dont iL essaya lui-même de. tr^çe^Jq^ 

•.i,.f..; rr^l^gr*:!^ er\.v^»' ««^q t«»«»vu*-P ^* 
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plui tel que nous le voyous 4ana ses oem 
vres politiques *)t 

Ses plans ont été re|ettës; mais révçnement 
a prouvé qu'il ne s'étoit pas trompé dans ses 
<;Q]:\jectures, sur ri venir, . Le Stadhoudérat hé« 
rifditaire a été rétabli 6111747} etxertainement 
tout . s'est f lût .alors de la mimiere qu'il a voit 
prévue. La nation lasse d^un. Gouvernemenfe 
Qu'elle dés^pprouvoit depuis longtempSi saisit 
brusquement le moment favorable pour en se? 
oou^rje joqg; .Ni le Stadhouder^ ,de la part 
de^ qui le moin^i^e dél^ e^t provoqué des trou^ 
blés dangerepx }> m. \çs magistrats :et les R^e^^ 
4oxit mie grande partie avoient per4u leur au- 
tOâtô et leur consideVatiofi; i^uprès du peuple^ 
96 se ^ trortivoient, dans .une posiûon qui 
leur permit de penser muremçiU: à des. «rraa-? 
gewçns préall^bleji. U fallpir^Sj^ héxet poitir r^^ 
tekljir..oi^ asfwei! > le <^liiie f&: 4et bon prdref 
%^9 Testait ^ d^^tra ||^rti à «jpr^n^re «que ^ de 
d^^li^^.et d?acoepter / le > $ta41ioudérat et 1^ 
oltWges^qui en déjienf^ntir.^laiis lli niéme seiis^ 
^; «veQ les . içêijn^s .droits / qu'il ^voit été pot- 
9^^pt :9%WSikJlt9f le dernier Stad^ouder G^ur 
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lî^tJMf. IIL Cep,eadftnt,> comme nne expërieuf 
ce TÔcente «ycit fait voir quels, étoient les itir^ 
çonveniena d^ane admitlistratxon sans Stadbou-* 
âer, pour rëm^cter à cet mcQuvéïîeiiSf et prë<« 
venir en même temps , autant qu'il ^oit pos^ 
êible,* les troubles èt^ les malheurs qui acoom« 
jpagoent tout changement de Gouvernement^ 
on r^endÂ: le Stadhoudéra^t héréditaire , nou'^ 
feulement: 4itns la ! Kgne masculine $ comme 
elle rétoit déjà auparavant^ niais aussi danalalig-^ 
àa fémiiiirie du Prince GmxxAUMB IV' d'Orang€ur 
II 7 a trois ans que. des factieux soutenu^ 
par lés armée^r victorieuse)» des François' sof^ 
parvenus ' 4 bouleverser le :G<mve]|iemant dé 
b .République,: pour es^yer ime autre forma 
' fbe\ Çon^tiKtKiDili -fojidée sur une interprétatIo,i| 
nouvelle > ët^o.atrée des a,ndens' ptincipes d'Ega^ 
^1/^ de j&ltor^f et de Framniti^^' Quçl );iorribla 
|al)^eàu nauS'aurions à tracesf air nous en^epra* 
fixain^ le-riêcit-JideUe des 4njs;iicés» dea. deprç« 
dations, des vexations conîmMed par des homt 
mes qui, sanfiiviamrep titré ^ue la^fbrce, se son(; 
impart de ^i'atftorité souveraine, et n'^n ôhé 
lait uta^ que :pour dépwiUer Jes pariiduli«r4 
de • leurs possessions^ et pour îruînei: l'£ta% eïi 
l^agifgeant dan^ une gtierre d^sastreujse^ quf 
}ili a fait ^^(ke ses pjm ri<%09 %^ sea plua 
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impommes colonies/ et en eMpô«ènirtôtiie é$t 
marine ôontré^ les -forded sup^iëur^ d'une^ ndv 
lion, autrefois no^e alliée , ^ju'iJs ont forcée^ 
de devenir notre anémie f Quel a^ été le 
«ncGè$ de tous Icj^ efforts des Novateurs? QiieK 
les .ont été « les suites de leur administration ?» 
Des. dîssentdons intestines que rien ne pourj^ 
calmer; un mëconteutement général, tèllexnenc^ 
prononcé I que le GcruTerneinent: ine" peat sa: 
soutenir qu'en enipk>.jant les mosnres lés pltit 
violentes, et en multipliant les coups d'autorité 
aribitraire. PreutB' nouveUe et bien aénsiblei 
^e- l^bolition «du Stadhauderat, loin d'avoirr 
été diotée par la saine politique, ne peut pco^. 
daiœ de nos jours, que des^^trouUes et de& 
malheurs, conmis elle avoit faxt>aaix;deuxépok 
^i^f précédentes; . Ou la nation^âi^lairée pac 
uoe •ai funeste expérience rétablira^ cette dignité 
néœssaiFe à son bonheur, ou biemût la Ré^iuu 
bliquli Bata\e disparoîtra dtentre les. Ef ats Hbriéft 
et in'dépendans^^de tEnrope» . v . ,;. 
■"' 'SâaiSj pour: tnettite dans un.^hjs grjând joua 
^injustice faiter^.à la: .Nation, etnâin Srince pif 
l'^jb^litioB du StadhuMdérat, soppofont anmQ4 
m%ï^ l{ii yéritê^druurfî^nQi]^ doxitiear^Nowtéuili 
0n^ î4>ttfif dej4; manière ;la pl«i< étrange, ^ 
U f liis^ propre 'à bonlèTeEser l«c[,£appkes. £Upi- 
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jj^osôîis que 1^ Nation ptiisse diangér la 
de .son Gouvernement, aussi souvent que bon 
lui semble, et que sa yolonté, dans tous lea 
cas soit inséparable du droit. Of, |e dis quev 
dans cette Supposition même, il est impossible 
de justifier l'abolition du Siadhouderat. Voyons 
en effet, ce qui vient ae se passer dans ces as^ 
aembfôes, où il s'agissoit de porter un jugement 
aûn la Nouvelle G()nstitution. D'abord,^ il e^ 
' ceriaini d'après les listes envoyées au Gouverne^ 
ment,qoe la majeure partie des citoyens a refusé^de 
prendra part à ces assemblées, puisque^ aur una 
population de plus de 1 8ooooo,on n'a compté qua 
156716^ suffrages. On. sait ^ en second Ueu, 
que sur ce nombre de votans, loSTÔr^ont re^ 
)etté la nouvelle Constitution, qui n'a eu pour 
elle quel ^7955 voix» Accordons aux Révolu- 
tibnnaires,' au-de là môme de ce qu'ils peuvent 
exiger. Ne disputons point sur lea. vues et lea 
intentions du grand nombre de ceux. qui. onfi 
refené la' Constitution. .Supposons qi^e ce soit 
toute autre choses que ^abolition du Stadhou-^ 
dérat qai iènr ait déplu. . Supposons encoira 
que tous '«beux^ qui se "«ont. présentés po^ur VQ^ 
te^i ont dè'claré.par cela miéme leur o4kâ$i0A 
au système Antistadhoudérien. Après loiUe^ 
ûas 64a^|isoiiitidBa' bien gcataites > ^t bÂen peu 
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irraiaémKIableSi je demande quel tapport il sa 
trouve entre 1567 1 6 votans et le nombre de^ 
citoyens capables de suffrage dans une por 
pula^tion de plus de 1 8ooooow Or il est indu^ 
bitabje que tous ceux qui oiit refusé de porter 
leur suffrage, et qui se sont çloignés des as^ 
semblées n'ont eu d*autre molif que i^ur atta«!» 
cfaement pour Tancieiiae Constitution dé leur 
pays, et leur aversion pour la bouyeUe |ornia 
de GouTernemeht qu'on youloit leur imposer ; , 
d*où il suit évidemment, que I9 voeu, national 
s'est pronojpcé de la maQière Ui phxs e^presse^ 
ça fàteur de la çonservatioii du Stadkoudérat* 
Il nç suffisoit pas aux cbefs de la Réyolu- 
lion Hôllandoise' de commettre envers la mai^^ 
son dH>range cette mjustice si funette à toute 
1^ nation ; ils ont employé la ^;use et I^ perfi- 
^lie oo^p dépouiller cette âugi^te mciJAon d(t 
toutes les propriétés mobiliaires ^et imipobilit 
aires qui lui appartenoient dans toute rëtex^ 
due de la République. Les François étoient 
entres dan^ le pays en yertu^ d^une capitulati- 
on qui stipuloit la sûreté inviolth^e de. tout 
d^dit de propriété» Cependant ils saisirent 
les bietts du prince d'Orange : ils iranspprtè^ 
rent en France sa bibliothèque et sea magniff;- 
ques cabinets de tableauic et d'Iuiitoira naturelloi 
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ei tout le reste, ils r^t)àndonn^em à la 
Bépubliquô Batave par le traité craliiance du 
i6 Mai 1 795. C'est en Vertu de ce traité 
que le Gouvernement actuel les tient, en sé- 
questre^ en dirige radministration^ en perçoit 
les revenus à son profit, et qu'il a déjà com- 
mencé de les vendre* 11 n'est personne qui 
au premier coup d'oeil et avant toute réflexioni 
lie soit révolté de l'injustice d'un pareil pro- 
ic^dé. Les réflexions suivantes feront encore 
inieux sentir combien il est contraire à tpus le* 
principes du droit et de i'iéquitéf 

U /est vrai que la déclaration de guerre a 
été' liaite par la France au prince, Stadlioudery 
et non à la Nation^ ou à son Gouvernement; 
d'où l'on pourroit conclure qae les François^ 
par le droit de conquête^ pourroienc saisir 
les biens du Stadhouderi leur ennemi. Mai9 
tout le monde sait que cette déclaration d^ 
guerre, tout-à*fait étrange 1 n'a e^té imaginée 
par les François que dans la vue astucieuse 
de jetter la division dans la République , et de 
la détacher d'autant plus facilement dje TAn* 
gleterre* Une pareille déclaration d« guerre 
^'toit absolument contraire à tous les princi* 
pes du droit des Gens, et à la nature même 
de toute société politique. La guerre ne peut 
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Jàmôîs âë faire contre un particulier, contre 
un citoyen ou un membre de quelque soci- 
été que ce soit. Elle doit se faire et se dé'- 
clarer à la société même qui refuseroit uno 
satisfaction raisonnable pour une injure com^ 
mise par un de ses membres. Si la France avoit 
eu quelque raison dé se plaindre du Stadhou^i 

» 

der, elle pouvoit exiger une satisfaction conve- 
nable, et addresser ses représentations et ses de^ 
mandes au souyerain de la République , dont 
le Stadhouder H*étoit que le chef. Mais elle 
n*étoit pas en droit de yy)ler le territoire do 
la République et de pénétrera main armée dans 
le coeur de l'Etat, pour se venger d'une injure 
à laquelle la République n'avoit aucune part. 
Une guerre de cette nature ne sauroit établir 
le droit de conquête ni justifier la saisie et la 
confiscation de biens, que Uon veut en faire 
passer comme Teffet naturel et légitime. 

De plus, les biens que Ton a saisis n'étoient 
pas les biens du Stadhouder, puisqu'ils n'ap- 
partiennent pas au Stadhoudérat Us faisoient 
partie du patrimoine de la maison d'Orange 
qui les possédoit depuis des siècles : ilsavoient 
été administrés en cett.è ^qualité, sous l'inspection 
des Etats*généraux, dans les temps même, où la 
maison d'Orange étoit exclue du Stadheudérat de 
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Hbllande» Od s'est donc penniâ,*à t^rd d^ 
ceapoâsessioas ce qu'à peine on eux été en droit 
de se permettre dans une guerre contre ua 
^oqyerain; sur les bien3 de U personne publi» 
que attache^e à la charge même. On â'estpré^ 
valu;du droit de conquête sur des possessions 
particulières) tandis que ce. droit est borné par 
tous les principes du droit des gens aux seules 
possessions publiques et nationales. 

Après avoir fait saisir par ses commissûiref 
les biens-fonds du Stadhouder/ la République 
Françoise n*a pas jug^ à propos de se les 
approprier. Soit en exécution d'un plan con* 
certé d'avance avec les Révolutionnaires Data* 
yes, soit pour ne pas mériter plus long temps 
les reproches d'une usurpation si criante». elle 
renonça à ces biens-fonds, et par le traite d'al« 
li^ncedu i6 Mai lygS, elle les abandonna à la 
République Bâta ve» G'est*à celle-ci maintenant 
d'en user conformément aux principes delajus« 
tice Naturelle et. du droit des Gens. Le trai« 
té ne présente pas une seule clause^ pas une 
selile expression , d'où Ton puisse inférer que 
les François a'en attribuent la propriété* Aussi 
ne les çédent-ils pas comme des biens à eux 
appartenans; mais ils les abandonnent aux 
Bataves; à peu près, conune des biens vacans> 
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pour éil user coinme bon leiir $ëmblerai Ot 
les BataVes eux-mêmes ayant stipu^ de la ma- 
nière la plus expresse, dans toutes les capitu- 
lations faites avec les François, que les propri^ 
étés seroient respectées^ il ne peuvent ^Uéguef 
un seul pr^ceite de droit qui les autorise à 
violer ces capitiilationSi et à disposer arbitrai^ 
rement des possessions particuU6reS| soit de 
toute autre famille possessionnée dans leur Ré<* 
publique» 

Jusqu^à présent néanmoins les Représentans 
iouvefains continuent d'user de ces biens com« 
me de biens nationaux. Ils ont vendu le mo- 
bilier, ils procèdent à là vente des fonds, et 
le prince, légitime propriétaire, n'a aucune part 
ni à l'administration, ni à la perception des 
revenus. Ils ne se bornent pas à cette premi-» 
ère injustice* Tputes les pensions et rentes 
viagères dont jouissoiënt différentes personnes 
de la famille d'Orange ont cessé d'être payées, 
quoiqu'elles eussent le titre le plus légitime, 
puisqu'elles provenoient de donations légales 
et solennelles faites par le souverain dans les 
temps les plus calmes et de la manière la plus 
libre en faveur des princes ou princesses de la 
maison d'Orange, soit à l'occasion de leur nais^ 
aance, lorsque les Etats se déclaroient leurs 
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jmrrains, soit à Toocasion de leur mariage aufe* 
quel la République ne se croyoit pas étrangi;- 
re. Enfin comme s'il ne suffisoit pas d'enle- 
ver à la royale épouse et aux enfans du IPriri- 
.ce, ce qui leur avoit été donné» on a poussa 
Tin justice jusqu'à vouloir les dépouiller des ca<« 
pitaux que leur patriotisme le^ir avoit fait^ pla- 
cer dans les fonds de l'Etat^ au lieu de les 
employer d'une manière plus avantageuse. 
Nous savons du moins par des voies/ assez 
isures» que dans tous les bureaux de finan- 
,çes. on a donné des ordres secrets pour sai- 
sir toutes les actions ou obligations qui y seroient 
présentées, portant le nom c^e quelqu'une des per- 
sonnes de la familled'Orange. Quel crime cette fa- 
mille, et les enfans du Pripcç oiivils commis, pour 
^avoir mérité que leurs biens fussent confisques,? 
Elevés souples yeux de la Nation, ils en faisoient 
les déliceSi Toujours on les a vus animés de Fa- 
^mour delà patrie. C'est pour sa défense qu'il? ont 
plus d une fois exposé leur yîe^^ au; plus * fojt 
,^des combats, et qu'ils se sont acquis une ré- 
^ putation 4^ bravoure et de cônnOissances mi- 
J[itaire8 bi^n au-dessus, de leur âge, et digne d'a- 
pte autre récompense* , Quand le prince Stad- 
Ijiouder auroit nu mériter tout ce que Pon' s'est 
permis Â «on égar^i.la peioe^lae devoit paa 
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retomber sur ses filst et la Nation n'étoit pas 

Vlîspénséé dé bhérir et de révérer en eux le sang 
des premiers fondateurs de sa libertéi dont ils se 
niontroient lés dignes descendans par leur modé- 
«tie, par leur popularité, aussi bien que par leur 
fiOurage. et par leur amour pour la République. 

Comme il n'est point d'erreurs, je dirois 
presque, de crime, qui n'ait trouvé des défen- 
seurs» iï ne faudroit pas s'étonner qiie dâtis 
ces temps dé fermentation et d'enthousiasmé, 
IJ se trouvât qqelqu'un qui prc'îendît justifier 
ces mesures, ioùt injustes qu'elles paroissent, en 
lés représèntàiit coiimé dés précautions et des 
moVeris de surété coititre tout ce que leStadhoudeir 
et lés cours qui ' Ife "^yrotégent pourroient eiitiré- 
\)rendre, soit pouf se faire rétablir dans le 
StadhoucïeVat,, soit pour aésurer à la maison 
d'Orange quelque dédommagement dans les 
biens ou les possessions enlevées à la Bépublîque. 

Mais pour répondre, ep premier lieu à la 
dernière de ces objections, èôs biens de la maî- 
'son'd^ÔrAiigW que Ton vienT de s'approprîerrie 
restent TilVpà^ sur le territoire de la Républi- 
que et ne sorit-ils pas toùjdiirs en son pou- 
"voir? Les j)ensîohs, les fentes viagères, les in- 
^térêts, Iqs bapitaux, qui appartiennent aU3c en- 
fans du priicef ne sontils ps^ dans k Caisse 



de PEtat? . Lé BOÙYeau Gouvernement sroit 
idonc toutes les sûretés qu'il pouvoit désirer^ 
puisqu'il tenoît sous* sa main tous les- biens ap^ 
pflrtenans À la. maison d'Orangei 11 n'y a que 
précipitation et 'injustice à s'en emparer avant 
que Ton y; soit autorisé, et la prëteâdue crainte 
que l'on n*y soit autorisé dans la suite ne justi- 
fie pas riiqustice que l'on commet à prés^it» 
> Quant à ce qui faisoit le piremier chef dte 
Tobjectioui tevoir que la saisie des biens du 
Prince est une précaution nécessaire pour 
empêcher que ces grandes possessions île le 
mettent un jour 'en état de rétablir leStadhotH 
dératf il txû faut qu'examitier la chose èlle-mé- 
xne, et oonsultiBT Thistoira pour sentir la futî» 
lité de ce prêteicte.^ 

D'abord tous ces biens ne seroie^t admi- 
nistres que par des personnes connues» sujet- 
tes de la Republique» et observées de près à rêâh 
sofi de leurs relations avec la maison df Oraa- 
ge. Aucun des administr^teui^s. n^aquerroit eu 
cette qualité le moindre droit de* plus poufe 
s'immiscer dans -les affaires du Gouvernement;; 
«t la crainte trop bien fondée de compronle^* 
tre leur sûreté les tiendroit éloignés > de toutes 
menées tendantes au rétablissement du Stad» 
hottdérat. Enfin si l'expérience du passé doit 
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lions instruire pour raveniF) la maison d'Orange « 
continua de posséder ses biens dans la RépublîqrÎQ 
pendant lès deux longs intervalles- oik la plu^ 
part des provinces n'eurent point de Stadhoru-; 
der« Mais ni Guiixaumk III, ni Guillaume IV 
-n'ont été appelles «au Stadhoudérat par la suite 
Âvk crédit attache à leurs possessions» La 
ccmsidération de leurs biens n'entra {K>ur rien 
•dans la détermination des £tats« Ce furent* 
les désordres d'un Gouvernement qui n'avoit 
point de chef, et l*état des affaires de PEu^ 
.Tope qui' amenèrent alors le rétablissement du 
fitadhouderat^ et qui pourront bien' enOore le 
ramener un jour, malgré les mesures injustes 
\èt violentes par lesquelles on s'efforce de préi* 
Venir pue Révolution que demaaderont les in» 
Aéréts de la République. 

Après tout ce que nous venons vde dire, i] 
^t évident qu'il n*y auroit que la conviotioa 
JLb quelque crime t de quelque attentat com- 
mis par le Prince contre TEtat, qui put justi- 
fier -la conduite odieuse qu'ont tenue à son 
égard les chefs de la Révolution. Aussi n'a4« 
on rien négligé i dès les premières tentatives 
révolutionnaires de ce qui pouvoit noircir la 
tie publique, et la vie privée du Stadhouder. 
Depuis r^nnée <7&o, lus^u'â présent, tous les 
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mcjena de la calomnia la pins rtisée ee tu 
piiia^ atroèe ont été mis en oeuvre pour te déy 
chirer, tantôt par des insinuations sourdes, tao^ 
tôt par des déclamations ouverteSi impriméea 
et nfpandues avec profusion. Toutes ces io» 
culpations qui après le rétablissotnent de Tor^ 
dre, en 17871 s'étoient trouvas complètement > 
réfutées par toute* la conduite du Prince, fu^ 
vent adoptées, enrenimées, par* les orateurs et 
les écrivains révolutionnaires, ausmtât après 
l'entrée des François sur le territoire de la * 
République. Dans toutes, leurs harangues, dana 
tous leurs, pamphlets, ils ne cessoien^ de repr^ 
aenter le Prince comme un irattre^ et un tf «* 
tan. Heureusement qu'ils ne purent appuyer 
ces accusations que sur des faits qui, bien 
loin de les prouTer, n'.étoient propres qu'à con^j 
llrnier dans l!esprit de tout homme impartialj^ 
la réputation que le Prince s'étoit acquise d'un 
désintéressement ^dîgne de son sang et de son 
éminente dignité» Il avoit, disoi^on| soutenu 
Taacien Gouvernement, et même, en 1787, il 
avoit contribue' à* le rétablir et à le faii:e gif* 
rantir par l'Angleterre et par la Brasse. Mai* 
en oublioit d ajouter, qu'en vertu de se% char* 
ges, il éroit obligé pailla ReKgioa du serinent de 
maintenir la forme 46 Gouvernement établie^ 
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if sNtitf «fouto!t>-<», CÉToriié le^paM po|^oté 
«Hx François il wtvoit engage Ja Ripid:Aiqae dana 
k dQttùéare gaeire, ei par la-mémë, on doit le 
Mgar4er comae- l'auteur des taxes et des ea* 
knhités qui ont épuisé les richesses des citoyens 
et inis la République sut le penchant de sa 
ttone. Hais on ne pouyoit pas ignorar^ que 
c*ëtoit:là Francei et non la République^ qui 
ItToit commencé, la guerre; que leé principes 
ctrrertôment * professés «dors par les Fran- 
çois menaçoient le GouTemement que le Prin^ 
iDé ëtôit étroitemmit obligé de soutenir; que 
les taxes et les autres calamités sont des fléaux 
inséparables de la guerre la plus juste et la 
plus nécessaire; enfin ^ que dans cette con^ 
f oncture importante , le Prince ne s'est permis 
f[tte ce que son devoir lui dictoit conformé* 
nient aux loix du pays et aux droits de sa charge* 
^ On a nonimé des commissions pour exa- 
miner la conduite dés membres de l'ancien 
Gouyemëment, dont le Prince Stadhouder êtoit 
te chef; mais après toutes les recherches pos- 
s%les, malgré le désir que l'on avoit de leur 
trouver des crimes, dans ce moment sur-tout, 
oà c^toit un moyen sur de capter là bienveil- 
lance du parti dominant, le rapport de ces com- 
missions se réduisit à dire, que dans la condui» 
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te des membres du Gouyernement^ on n'avoit 
rien tronvé qiêl fét contre ks toix , mais cepen- 
dant qViJk paroissoient accusables en ver^ 
tu des prineipes révolutionnaires. C'est-à-direi^ 
si Ton peut donner quelque sens à ces exprès* 
sions, en vertu de la violence» du terrorisme, et 
du plan arrête d'un bouleversement total de la 

République. , 

Cependant les èhe£$ de la Révolution 
ae sont flattés à la lin , d*avoir convaincu du 
crime de trahison le Prince Stadhouder# 
On reçut la nouvelle certaine, que ce Prince ar- 
rivé en Angleterre,- après avoir quitte la Hol- 
lande, a voit dépêché, dès le 7 février 1795, 
des ordres aux gouverneurs de quelques Colo-' 
niés po»r qu'ils 7 admissent des vaisseaux et 
des troupes d'Angleterre, et qu'elles, ne fussent 
pas occupées par les François. *) D'abord il 
n'y eut qu'un cri général contre ces ordreS| 
auxquels on ajoutoit tout ce qui pouvoît ren- 
dre la éonduite du Prince plus odieuse à la 
Nation. Ensuite Ton remit toutes les piècea 
relatives à ces ordres à deux professeurs en droit 
de l'Académie de Leyde, Bavius Voobda et 
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Jbak ValckekaeAi en leur enjoignant de domiet 
leur avis sur la procédure criminelle à entamerjk 
et eiî même temps de dresser la formule d'ac- 
cusation. 

Ce décret est du 7 octobre 1795, et le 7 Janvier 
1796 les deux professeurs avoient rédigé ef 
^gtïê un avis trës-détailléi dans lequel ^ après 
avoir représenté lés faits à leur manière 1 et 
après avoir cite des loix Angloises^ Prussiennes 
et autres, ils donnent pour leur opinion: >)que 
7^1e Prince s* est rendu coupable d'infidëlit^ de 
¥>parjuTey d*usurpation de souveraineté» d'abus 
»de son pouvoir^ et de haute trahison envers 
»>sa partie ;, que du moins il y a assec de lbn« ' 
)^dement pour Taccuser de ces crimes etc.cc 
*) Cet avis fut envoyé par les professeurs à 
l'Assemblée des Représentans provisoii^es de la 
/province de Hollande qui le leur avoient de«i 
mandé à la réquisition diis Etats généraùs^ les- 
quels avoient prié ces Représentans de le Jem^ 
transmettre. Mais au li^ de répondre au dé- 
sir des Etats-ffénéraux, les Représentans Holiahi 
dois fugèrent à propos de faire imprimer Favia 
des deux professeurs , et de le soumettre ainsi 
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«u Jugeînent àa public. Un jurlscQnsulce Ro]« 
laiidoia en fit une* seconde édition ayec lea 
réflexions propres à mettre dans tout leur jour 
et l'innocence du Prince et la partialité de% 
i^dacteurs de l'avis. 

La pièce est fort longue, et d^allleurs^ en 
la^ue Hoilandoisei. Ainsi nous ne pouvons 
y renvoyer nos lecteurs. ^ Cependant il nous 
paroit de la dernière importance pour le but 
de la discussion dans laquelle nous nous trou^ 
Tons engagés, de faire connoitre les griefs qui 
ont été allégués contre le Prince, et les Fépon*« 
Mes que l'on j a opposées. Cest dans ce ded^ 
eein que nous en donnerons un précis^, le plus 
court qu'il sera possible. 

Les /deux professeurs de Leyde ont pré* 
tendu que le Prince n'avoit pu donner des or^ 
.^es aux Gouverneurs des Ck>lonies le 7 Février 
1795, parce qu^alors il avoit cessé d^kre Staé* 
iotffftfr, du moins» parce'quHt n^pauvmt pas exercer tes 
pouvoirs ékê S^udhouàirat hors du territoire de la 
République. H f^ut donc envisager ces ordres, 
comme a'ils émanoient d'un particulier; et il$ 
sont d'autant plus criminels qu'ils sont dir^és 
contre le souverain, et qu'ils ont pour objet de 
mettre les possessions de la République^ entre 
les mains dea ennemis^ 

I I 
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On a r<$pondu; i^ que le Prince à cetta 
époque, n'a voit point cessé d'être Stadhouder» 
Sa démisaion n'avoii: été ni donnée par lui, ni reçue 
par les Etats. Loin de le regarder com^e des* 
titué du Stadhoudérat, les £tats n'avoient cbn* 
senti à son départ* qu'en lui faisant promettre 
de revenir le plut<St possible, pour travailler 
avec eux à waintinir Vindépendancs et ta liberti de kf 
République^ *) a© Que plusieurs Stadhouders 
avoient exercé leurs fonction59 hors ilu terrî^i 
toire de la République; nommément GvihULi> 
MK ill, pendant son séjour en Angleterre. Le 
Prince Guiixacimb V n'a voit fait que suivre leur 
exemple, soit en donnant ses ordres aux Gou- 
verneurs des Coloniesi soit en se faisant donner 
par le Capitaine Aarhdts les rapports de ce 
qui concernoit le vaisseau qui se trouvoit à 
Plymputh» Cette dërnièire démarche est encore 
un de ses crimes^ aux yeux du nouveau Gouver- 
nement. Mais il étoit d'autant plus autorisé 
à le faire, que les Etats avoient approuvé son 
dessein de se rendre à bord de quelque vaisseaude 
guerre Hollan4ois9 pour tâcher de regagner us 






*) V. pièce» jastificativei No. XU, XllL 
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des ports de la République. *) 3o Que le crime 
de haute trahison ne jpeutse commettre que con- . 
treim souverain. Mais le 7 Février 1795, la 
République avoit perdu ?a souveraineté par 
rinvasion des François qui, malgré toutes les 
protestations de quelques <:ojnmissaifes , occu- 
pèrent le territoire des provinces-unies, conï- 
ine. un pays * conquis, dontr ils demeurèrent leii 
xnaHres jusqu'au 16 Mai 1795, où par le traité 
d'alliance, ils mirent fin à la guerre, et recon- 
nurent la République pour libr^ ^ et' indépen- 
dante. **) 4^ Qu'il est évid€>mmeitt prbiivé par 
ce "traité d'alliance, et par d'autres pïèce^, 
qu'à l'époque oiVle Prince a quitté là Hollande, et 
le 7 Février 1796, les François né pDuvoîënt être 
regardés que'iComme les ennemis déclarés dé lii 
JiépubHque, puisqu'ils s'étoient refusés à toutes 
les prc^ôsîtions, à toutes les démarches que les 
:Etata.- a voient faites pont obtenir ou la paix, Ou 
tm.armistiee,' ou quelque capitulation toléràblé. 
***) 5^ Qùele^rince, parla -nature de sés^chaïgès 
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*) V. pièce« joitifi. N<v Xyx, XXIV, XII, XIU. 
comparées. ' 

**) V. piicM jo«tIfi. No. VlIîêtîXi. " ""'^ 

***) V. pïScM iMtifi. NUxxin IV etv/" 
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^toit tenu dô pourvoir à la surete dés Colonîes> 
6t que dans la circonstance dont il s*agit, il y 
ëtoit spécialement autorisé par le$ intentions 
des Etats -généraux qu'il saVoit être déter- 
minés à se défendre encore^ et à se^ retirer 
dans quelqu'autre des provinces de l'Union^ 
dans le cas même où les François se ser oient 
rendus maîtres de la province de Hollande soit 
par conquête, soit par capitulation. Cette dé-. 
termination n'est pas douteuse: elle, est prou-- 
véepar les Résolutions d'Etat et par un des 
articles de la capirulation^ dont étaient chargés 
^ les députés de la Hollande,* qui portoît que 
têstroupêS dttiùrs H. H. A /?. pourroUnt sûHir tibrtment 
4$ leur Province*) fr> que le moj en de pourvoira la 
sûreté desColonies,en y ad mettant des vaisseaux et 
dès troupes Angl^^isês étoit exactement conforme» 
non-*seulement à la lettre du traité d'allian- 
ce avec TAngleterre» de 1788, niais mxx. mires 
même donnés parles Etats-généraux' aux Gou- 
vemmxrs des Colonies, aussitôt après la eonclii- 
çion de ce traité. Le Prince n'ar fait autre cho- 
se que répéter ces ordres, pour empêcher que 
les François, maîtres- de la province deHol* 






*) V« les piiccf. citées oi-flea!ii.flir*toQtKo»IV« 
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IftQ^ejt ne se ^enrîssent des yaisseaux, dupavltlon, 
et des sôeaux qu'ils dévoient y trouver pour sur* 
prendrai ou se faire livrer les Colonies de la Ré* 
publique* 7° Enfin, que le 7 Février 1 79^5, Vallian- 
ce avec l'Angleterre subsistoit dans son entier, 
que tUmbargo mis sur les vaisseaux Hollandoi» 
dans les ports de cette puissance, et la saisie 
de quelques autres^ ainsi que Toccupation des 
Colonies^ n^étoient que des mesures de précaution 
contre Tennemi commun^ exécutées avec tous 
le ménagement posaible, et qui, selon la décla- 
ration expresse du Gouvernement Brîtannii- 
que, ne dévoient avoir d'elfet que jusqu'au rita^ 
htissefttint du Gouvernement tigitimi *) Ainsi les An- 
glois à cette époque étoient les amis de la Ré^ 
publique» comme les J^rançois en étoient 
les ennemis. Le Prince au Heu ^e liyrer leé 
Colonies à Tennemi, n'a donc fait que pren* 
dre les mesures nécessaires pour les conserver 
j^ la République par le secours des alliés qujli 
lui avoient été désignés par la RépubJîque eL 
le-méme* 
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Après avoir ëpuîsé toutes les chicanes de la 
jurisprudence pour tâcher de donner quelque 
couleur à l'accusation principalei dont housVe- 
nons de voir la foiblesseï le« deux professeurs en 
touchent quelque autres qui n'ont pas plus de so- 
lidité. Le Prince, disent ils» a déserte sonpos^ 
te^ démarche criminelle dans tous les temps, et 
qui, dans la circonstance présente, empor- 
te la déchéance de toutes ses charges, puisque 
les Ëtats de la province de Hollande avoient 
publié uiie défense à tous les membre du Gou. 
vernement de quitter le pays sotis peine dô 
destitution de leurs emplois *). Mais d'abord 
a-t-on répondu, ceci ne regarderoit ^ue la 
Hollande seule et ne seroit en aucune manière 
applicable aux charges de l'Union qui don* 
noient au Prince le pouvoir de faire ce qu'il 
a fait. D'ailleurs il est incontestable que loin 
de déclarer le Prince déchu de ses charges^* 
les Etats de ' Hollande ainsi que les £tats-géné- 
Taux, ont approuvé exprèssimeut son départ, **y 

* lequel* 






*) V. Piècw jiwtifi. Np.- XXy. • - • 

**; V. pîècei juitifi. No. X, is^ XII, HIL ' 
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lequ^ s'est effectué aous leurs yeuic> sous l'es^ 
coite des troupes de la République, de la aeiaç 
manière^ ainsique par le. seul pays que Usai* 
aon, les glaces et les vents pouvoient le perr 

mettre. *) , - 

Les deux professeurs font un orime au Stadj 

houder de son attachement à l'Angleterre et dif 
traita de i^83 arec cette pMissance, dont il^ pr.6; 
tendent qu'U est le premier auteur, parce que 
la première proposition en a été faite par lœ 
Etats d'Utrecht qui lui ctoient entièrement dé- 
voués» **) Et pour rendre cette . accusatio^i 
plus grave, ils assurent que ce traité d'alliani^ 
avec TAngleterre e$t la seule cause de la guerre 
que les François ont faite à la RépubUquei. 
Mais, en réponse à cette ipculp^tion, on obser- 
ve que la province d'Utrecht a fait biçi^ défi 
propositions qui tfpnt. pas eu rapprobation ^u 
Pnncei et il faudroit prouver que cjelle-ci n'a 
été faite que d'après ses insinuations. , D'ail- 
leurs pourquoi supposer que les François s» 
•oient alarmés d'un traité, qui n'accordoi^ rie^i 



*). V. pièces justifi?îrb. XIV et XV. 
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I TAngleterré qtii fdt âotatnôre i/ax ïtuiti% 
antérieurs arec là France? Une nation jik 
Ste et généreux ne s'indignék-oit-elte pas de se 
voir accusée d'aatréprendre une guerre dans 
la vue seule de se venger d'un particulier? 
Ce n*éi5t point par tessisntinient contre le prin- 
ce d'Orange que les François ont déclaré là 
guerre à ta République ; €*est pour leur propre 
avantage qu'ils ont pri^paré la révolution ea 
fïoUande. I) ne faut qu'observer la suite de 
le^ra d^arcfatea pouf se convaincre que tel a 
été lettf desàei», et s'il étolt encore possible de 
$y tic<!>n)per| noua atnriona leurs aveux formela 
et XiBux du part» révolutioan^pe dàiis les pro^ 
vînces-utties» 

Mais une bbserVatîôn bien importante et 
^*il ne faut pas perdre de vue dans cette <tis* 
cussion» cTest que la Révolution ayant dissous 
tous les Rens de l'ancienne société, selon la 
docftine même de Roussbau et des autres pvh 
blicistes d<^mocratea, toute obKgation réciproque 
entre les membres de eette société» entre b 
la Nation et le Stadbonder^ avoit cessé' dés le 
moment quli s^est etabB dans tes provinces- 
unies une £E>rme deiGouveraezBent entièrement 
opposée à l'ancienne constitution de l'a Répur 
klique. Or tout le monde sait çue ie reixvei» 
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f^enti 4e Tancie^e Goiiâtxiution^:Iô obangM 
j^eQt mtrç^uit dftn# k représeataûaa nationale^ 
jpD^ un, mot^ Je nouvel or^e d^ choses» 4 pouf 
jéppque Teatrée des Fraivcois dans La Hollaiu^ 
4^ les proçla^n^tioxia, de. leurs Qom/mssaire^ 
du 2 Janvier i795t W la publicati^op des droite 
4^ fliomfne faite ^u.noiA des Représentans de la 
Hollande le 5 it .4u ipén\e moi^. *) ^ dater de 
jçette époque le Princo^ne tenoit p^r aucuq 
lien au Goqvernçmeiit ie la. République. 1} 
2^e pouvoit^nl x^ df^voit, la i;eçQnr^oitre pouv 
*0on souverain. U etoit ^ drqip de. le traiter nony 

.^ulement conlw^ .étranger, ip^is xnéoi^ Qomn^ 
ennemi : d'oui il, svit évi4emment qu'il n'él;oi|s 
pas soumis À sa jurisdiçtioiiy çt qjf'il nfà, ppuf^ 
Uroit ôtre criminet à.son égard*. 
.' Jtfous ^ignorons si c'est U partialité révolt^?^ 
(e et la. fausse logique de l'avis de deux pro?* 
fes$eurs, ou la, force des raisons qu'on leur a 
opposées, qui a d^te^miné ie Gouvernement 
actuel à ne donner aucune suite à une affaire 
commencée avec tant d'éclat. & n'en a pkia 
été parlé depuis que l'avis a paru ; et par cq. si- 
lence prudent» le Gouv.erneinent mpi^^tire asse^ 
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ipi'il Regarde* le Prince comme mnécent^ m&, 
me dans cette démarche - que deux juriacon^^ 
suites vindicatifs *y et reconnt» pour n*aT6ir 
aucune teinture du droit pubfic se sont Yai^- 
iiement efforcés dé représéàter comkfae un acte 
de tra'hison au premier chef. 

Si donc, comme ' nous- TaTons * prouvi^y^ îe 
Prince n'a été coupable d'aucun crime enVew 
la République, si sa conduite a été conforme 
arux loSx du pàjs , aux devoirs et aux droits 
de ses charges, et à ce «jtrïl a jug^' convena- 
ble aux intérêts de TEtat, ^ne faut-il penser 
des excès que les'chefs 'de la Révolution Bâta ve se 
'SÔnt permis envers lui et envers son auguste 
maison? Sur cette question et sur celle quenotis 
Avions proposée auparavant^-relativement - à la 

• • • 

Hition elle-ménie, nous ne préviendrons pas la 

jugement des lecteurs. Les hommes impàr^ 
tîaîix et éclairés, l'Europe, entière, la postérî- 
té prononceront sur cette question qu'Horace 



*) Les deux professeurs avoiftnt été cofSfaiDcus d'a« 
'^ voir fa^iïrisé les insurrectfont pc^utaiifetde ^7^6 
et 1787 Bavius Voerda à Leyde, Jean Valcke- 
Baer à Franequer. Ils avôîcnt été dcftituëes* Lea 
Etats de-^Epise avoient interdit reDti:ée de leor 
province i Valckenaçr^ 



^ 4* 



t 147 î 

•* • • • 

addressoît âux Romains pendant qu'ils 66 d& 
ihîr oient par la guerre civile. 

Furôr^né coècas» aa rapit vis acriprfj 

P. S. Pour prouver combien la Révolution 
actuelle de la Hollande étoit peu conforme à 
ropinioilet ftuxsentimens de la plus grande par- 
tie des ha^itans nous avons observé page 69—75 
que la grande pluralité des citoyens s'e'toit absen* 
tée âes assemblées primaires et par^là même avoit 
refusé de consentir aux changemens opérés 
dans la forme du Gouvernement. Ce que 
nous avons "dit alors se trouve pleinement con« 
firme par la manière dont . a été accueilli la 
plan de nouvelle Constitution proposé dernier 
rement au peuple Batave. Ce plan a été rejeta 
té ^ar la pluralité des voi^ combinées de tou« 
tes lés assemblées primaires, dans toute rëten« 
due de la République* Il n'a eu en sa fav.eur que 
27965 voix, contre io875i« Le nombre dea 
Totans, comme Ton voit, n'a été quedei367i6« 
Ce qui est biei»-ék>igiié-dA pouvoir représenter 
une population de 1800000 âmes. La plus 
grande partie de la Nation n'a donc pris 
aucune part aux assemblées primaires, et cer- 
tainement on ne croira pas que c'est par simt 
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jjle îndîEKrenQe à l'égard de ce <piî deroit «V 
lasser» H n'est p^s douteux qxie le plus graud 
nombre n'a été arrêté que par la crainte de se 
déclarer auverteraent contre la faction domi^ 
nante, et que plusieurs ont été enclus par lea 
décrètes même, 4^1. GouveçJDeipelît actuel,^ qui 
n'admetcoient; AUQua citoyen, qu'après lui.avogr 
fait souscrire les droits de l'homme % et Tev 
clusîpn de toute$. charges héréditaire^^ 
, Clest ^insi que l'on écarte 1^ majorité 
^des . citoyens, ppur faire dominer le petit iipiqL* 
bre, et présenter ses, vues particulières ^corrv 
jh^Iq r,ésult;at du Yoeu n^tiorv^L Au Ueu d'étu- 
dier et de siûvre le voeu de la nation, lea 
<^he£s révolutionnaires, i^e savent pas Diémp 
saisir les vues de leur .propre partie et les as- 
semblées primaires formées squs leur directioh 
osent rejetter, à une très-grande mapriié, la 
Qotnstitutiop qu'ils leur avoient proj^osée. 
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•Pi&eés 'rêlittires à Peatréé^ dIfS 'Trot^eè 
FVànçoise» en HoIIaiade «t^fes 
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Extrait du Régi/Ire de» rélblutîons de Leurs. Hautes , 
PuiflanceSy des £tats<îeiiéràiuc<d!èsProYinees Unies» 



% » 



Mardi, le 1% Janvier X79$, à ? beurv» dsfoirr 

faite cç «AtiD par.Mtffieufl jef Pép|^éf..ej(tr»<)rdiQai^| 
res de la Pro?iDce d'Ç^rrc&^^Jk^QlbJBî^anivJftfr I^ilti# , 
de Leurs Hantes Pajflsoces ooiif l.e# fiffdijPf^ étraugà* 
res dans le Comité fecret ; par laquelle ils ont doBfi^. 
à counoître en fubftanoiB les ditpofitioii« d«i( Jljljptr jif 
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h fafdite Province t leurs Commettins^ tfin qae^ jk 
ttîfon da danger prefîant dans lequel eft rédatte la chère 
patrie par lea progrès des armes ennemiefîasqQet dans 
IMntérieor da pays» il foit fait nne démarché prompte 
de la part de Leurs Hautes Paiflances, poor empêcher 
Tennemi de pénétrer pioa avant'; et prenant en confia 
dération le danger imminent da pa^a t et qo*il n*y a 
pas on inftant iperdti poitc t^nt^.tooa, kl moyens 
qai poQrroicnt concoarir à ce bue. 

Après nne mûre délibération , et en conformité 
des cwfidéretlomr.et da Tavia . trè^r.^^ge de.SpA AU 
tefle, if a é^^, Jf(ge. â £ropea et réfuta^ qu^n piieroit 
\ tt chargeroit nn oa deux Dépatés dé fe rendre en 
tonte hAte à l*armée ennemie, ponr y négocier une fas- 
penfion d*armes immédiate, foit avec le Général en 
clieF, foit avec le Repr^fepfant oa les Repréfentana 
éé la nation françpife, et de la conclore for le. champ |. 
lé tout dUprèa les iaftr^ctions qai lear ferç^t données 
à cette fin 



,»4 9'«- • » 



Et Meàiears de Spaan de Voorjlondi, Miniftri 
pténf poteintiâire 2e Lcnrs Hantes Poiflances à la Ccur de 
Poitagal H Royetp Secrétaire des Etats de ÎÊÏoUande 
et de^ftfrlft, ayant dté défignés et priés à cet** effet 
par Leora ttantea Pniflandaa , et ayant comparu dans 
le' Comité, ont déclaré iltre prêts*! fe charger de 
télte tcmftffîbtf / pctat le fervke da' pays p avec le* 
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totindiflîinee ^our n confiance qiîVn lear t^molgnott^ 
et qu ils partiroient uni délai* 

il fera dreue one Lettre Patente pour les deu 
Dépotés fasdiùy ami de lear fervir' de' fettre de 
Créance» 
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Lettres patentes écrites en 'fi^«ne6&,'-èfe"dèfte"aà îîT 
Janvier lygS, et remifes par Leurs Hautes Puif* 
fances à MelEeurs de A^aa/i de Vooi^onde et 

Royer. 

- , . .. • .'•••» i . • 

Le f3 JaDri.er^X7p5,, «a foir. ' 

Les Etats ^Géaérans. des Provinces Unies , à tons 
ceux qui verront et entendront la préfente. Salut! 

Comme dàùs les circonftancés préienteSt pendant 
le cours des négociations que nous avons entamées 
avee la Franèe^ par le ilioyeà dï^^otnariflaires , ' en» 
wyis de notre part i /^ii^ peur cette * fin," ètf^confé!^ 
qoènce dea dispofitioris mifes «n jouir'paf le goùfefw' 
ament françois attnel, It êft'de*la ptur jN^ffitâeé-lifé»* 
eéflilé- pour le boéhenr des:detx -peaptea çcf^ôft^Ve 4iS*' 
gKge aucnn^ moyen 'po«r'o<flivenirvd*tiée ^faspelftc»*^ 
d'armes ,i sous dé|H«r«M^Furk0SfYé(tetes' lettres f$i^ 
tmtesafoirautdrltt Meffitofirs de Sv^èfi ^Ae'VoQrjtinâ$' 
et Xdfftr à fioiiVoirtibttèr ibr tfet^oè^tv folt M¥te 1m ^ 
Qénéimox, coBSUMiidliis de rarsaée J^aSiçotfer felt «ve» 
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Uf Repr^&BtaB& de la nttioo françpife opi fe trouvent 

•nprjs de Parmée» ioit ispfiQ i^yec celui ou cei^x qui 

<• ' i • - . . . * 

pourront avoir lea ponvoirf nëceflaires à cet e£ftt ; le 
tout confpnnémenc aux ordres que les fusditf Dépu* 
tes ont reçus de nous» et auxquels nous voulons ou^on 
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ajoute foL 

Fait à la Haye, le 13 Janvier 1795 1 fous le 
fcean de l'Etat , le Seiàg dû Préûdent» et celui du 

^efi;r.4ib>^^Ai9Rmt»^e. ' ./ \ 

Tiré du Regiftre des Notules fecrètes tenues à VAS- 
r6mi>Iëe de^dllâaâ'e. ' 



» « • 



,.:*\ r, . l ; .: .. Samedi X7>iwler 1^9$ , 6 heures du fôir. 
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Les Réfo1uti»ns prifes hier ont été téCumies, et après dë« 
llt)ëratiôh préalable tenues pour arrêtées. 

Sm: Pouveiture. fettèti iaite par le. grand Penfionnaire, 
àffj^ Ji|. prefti^p d^iffoiMt 4iidivid«eUe: de la..pari^ 
d| twa lei mmbres préfi^liai à l'Afleo^lée » ^ea eiM 
C0i|ft«ioe#, mtfipc^liifttfîei el taalheoren&a pu ib treuil 
c^tp Jt^ofiti^». et qui wigeolent m«^ {ecieufe dilibé» 
niêm iulft diarfiièr^ lài^ortaAee,; après une délibéra* 
tigi| PC i^Uble^ 'M ftvoit jeuteodu ee qél » été propofé i 
<^.iAl)fNu 1fl 9^ <ét^ logé i pn>P<4 •(: réfdla de cboifif. 
tw( CpmmtffioQi 4ansi J# feb de Le n#a NoWei et gran^ 
dct.JBttiffltt^«^ et.à oatte flfe ^t igé.mmadê Meffienra 



* 



UWàJliHàn'^'ii Étàrrenbèr^i ^WorSèk èilrèiSvSt 
|»rie «C dé la odMitr»} iP<nlfl(jr»V Pieiifi6nnaire^e''1& 
tld* de Dorérévk^i - BitySekà^èr ,• "Sagfiênè ai "iffSH^ 
flm», Boarg«iB«Bré a« tl ville: ^JmjrmiàM, eT^et'i 
fcnùer, Dé^ttfé drjiaiire de U vflfë ^P^/i^iu^, foâ^ 
A» rendra arec le QraritT Pénfi&niialre «après de Sôf( 
JUtciRr, tkut én^a qd^lité-dè Capitiitfé'G^niràl, qu'ék 
vértn dé fet fkpjfdift/ pdtitiqiEt^ Vfét ètotte pi>bvtrf(;é,' vi 
ftVcdr d'Eltit fi' Èttè êonbvît' qâKl^oM iiiojrenr aU'èë!; 
fooftf ^ai •paiSSenV'èbte ééeoré ■ tm^ifoyéë àVëè Ir^ 
pôitt la cotifinfÀtiât ai éitfVromëè: et tè Uéii^ 
etift Èmantt 'è^ fflé dëdànèci^ eè8g»fllDcè'i Stffi 
Mttm, peiÀiaÂt la <R*tteef ife % c^'Aiiitflrôtf cftit l 
Ité'd^rltée.-etdë-fcMfifonb^'qiiattè «t diî il' pfafril 
i- Sââ Aftèffi^ée recevoir léi dit» .fa«àibi><<v, D?pât£l 
par 'lîeora Nôbtei éC gMttdte PtiUr«Yieè« , 2 qfi'ôf fd 
feiH-étairé a fl3t nip{tott pea api>i«-i|«», a'êtant tëi 
4toftlCé aapr4s de San AltelE» du fiiëCige é>ét ilk 
rivràit diargé^ 41' àvoit r«çà |k>itr"«ëpbiirtf, qde'SâaF 
Âit^ attendroie h Coftimi Aod d« Leara N(fb1erf é* 
^rVodëa Ptiffiillfeéll «itti Yitp^AtMlallit voifib drFAlS 
e^éAMéi et RM'dltt'-neitiirCBV^âttteraiio* Mii é# 
appadEeftètit aàpf4V' «l« Son 'Alttitf '^ y êf "V^itfi? 
8i ànt 'rtppOrt^ ft teaf tetèitri âa bbatF dTàn fdn^ 
«y^ikM d« ti^pii' que Soâ A^eBUnixAt 4êaà9Fé» 
(bbfhficfe, Iqdè lî q;neft!on itxAt déUeitt èi !6k^^ 
UBt^,' et qà'fl lft>!Cf ttik-'Mdi^ À'ftéTfoam'^fiiSè 
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4m.. Tilles et. (es habluns fe mtptçiex^t ea^nuircfa^j 
fpmqit «ncieDoeBunt, il étott alors pqfl||»l|^ fie iHtuérm 
h prorince.; omis ^m U gel^t cçntinoai^t^ jtt çp moy^en 
4e défeafe veosat â maoqaer» alors les/trogpes o'|ét<4^nt 
pas aflfz fortes r A'y.^ ayant ea tout qo^Mviraq cinq i 
ûx ouille bomine^.qui étpient rifMkrtia à . GorJinçhvmf «t 
4âns les petites^£9rti^tfotts de.Ja HoUande^. iadépe n» 
AUninent de çejlfSc -q^i» eoverta de leti^rs capitalationSf 
9e Bonyc^nt pat &rvif; ^ue jes^ii^ki|if(nsoçcapoi^iit 

ffa^fd^ et NimWirJJ^^ »aÎ€.9?fti::4Vtf!*« '^ R^^ 
labilil^s Iui«J»il?es^ a,n'y awît pas Afai^conp d ap|>ç^ 

pnc^ qwe la profia^» de HoUaodf pAfc7*^lft.«??D^,«o*W«^' 
^nt défes^daa, d^of .lëa„içircoo^aafiei|actaeUes. ;Iiee 

te4[^::<»f»l>W:ifyftt^ ^^ r^merdés.poiir ceirapp^t, 
e^ ajraijt confidJ|ri que,» quoigu^ofi. CàtdUppfé atout 
liafarder pqur &.{|é^dee y né^Aiaolm 4^ . pfud^iiee. pr«> 
Ipon^ de Be-rieii eatrsprendre d^ téjBéralre ^ et qu'il 
%e ;?efte, d^aptrcî ç^rtl ./|ue d'eutref, eip n4gpçiattoii de 
miuice ^^u^vA^%^ {11' ^^^ en^onl^Miice jagé i 
pfpppa^et réfoin ^p^er Jfs «nêoiei (I^ree^ qnî ont 
^ â^(fllté$ ^0^% ^Sv^ ^ItfiflTçf», df ppiMserter entrVux 
^^]lA,.4inrang^iDe(ia.'Jet;qfue^e.f. cqpdi^^i^f 4'accopmad/ei-. 
^f^i^t pçxirroieiijl; èl^e pvajet^ et 4nis i ex^écutios dans 
^.Vffip^ft^ çfiÛqufrfpP^t U coaferyatîoii . et Ip bic^% 
At^,, 4^ cette Province, et Uj fçretf des perfonneeee 



«itte raelitfcfad waé tgint çomMûplq^ ,* ifOé^^f/M» 
ÛMÛTê fe» I^epiMl» 4e 4a ViUe é*Amj^eriam ^ieBitMit^*4è 
4;eixvofir de leimi'^CttnKDettaiifft poàr fiUre ôa rtfportUl 
et fii}«t à l^.MGBaibiéç:demfia mttfai. ^^ ^ oq 

; ■ '• Nrb.'4. ■" . 

Dimanche 18 J»iivi«r I79S« ^ 

lU>éi:dtioii tenue pour arrêtée. 4 ^ ..^ 

Ob a Kk lès pbcnroirs «xhfbflii \ PÂïFéiirdfile par Mef* 

*flëWl&D<put»rrfJvfRe%âf<mdi« ^. 

" ^ Xè -<xrafiiPf)mfiânikafrè «-"ttr inonî d;e tHonfienr ae 

If^àffinaer ék Statrenferg^' et aiitreFMétiilirét ^e Leurs 

Nobles et Grandes Palffances-, âonmés <!biiimiâ!a1res 



par' la ^rérôTutiôri prHelilér aiTToir pohr préfenter '1 



Leurs Nobles et GrandesPuîffaneës'dés confidératiofils 
ét*iivfS M fdjét dès conaitions d'âccomoiftdemetit, àvdb' 
\vtahi les trotf^ firàif^direV qid kS^iifAnÂent: ; pëdif^ 
Went être admifesi* fi on êtoitt^tit à bette exfrj. 
Vftftd, a rapport* ft TAffemblée: • *^^ 

' -Qu'ils ferolélit d'atris qu'une Cd»mi*ffion de itih 
meinbres» cholfis dini fAflfembléë^4e Xenri Nobles A 
Grandes Pndfiineès ^ l'ftt envoyée ett tbdte h^e lu (S^ 
lidritl oà aux âéhérhuic càteVnaiidànî dé ces troupes» o& 
MtprKi ^e tefs atttt^es qu'ils ]ugerb!éM n^èffafré , sflà 
Hè'léift doÂiier t tottikcàfe que lés Btâts'deHolUndè 
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ilniiatfeo die» opératléà« t bèftiiès , «j^fèt ^^e fiesEt^ 

Xiéoërauic 4€t Pi'ofiaqst Udèf «i'^fak lâif# «a iica- 

pofitloni de paix avec la pla«'<gfêQi« lèjràiité etJrui- 

cbife, lefqaelleg propofitions ont été accoeillies 2 Pn- 

Ti$ par i*adiiiiflioii d^s CoamiiTaires de cet Ettt» 

qn'ila croient avoir dea raifona ponr espérer de la 

géaérdfité de Ta diition françoife qu'elle ne rendra 

•fââ |>ir le fait àeè négociations inrrdètaeureft eti tèu 

nlntnt le différent |)ar Ta Vôfief des armes^, et en ren« 

j^ant . ^c^ siuiltitsde d'b^auMa victinies ^'ooe^oarr* 

qae Von eft farU^iioiit d? tftqiiw.; , laerlf flin- 

jf)^. ((Qinw*flki|.jjnfi^a^cii M^ de. la na- 

^j|}ière :U i^aa^Jedmelle^ poor qve. .en. attendant riflne 

g4lîf li^<^l9Wl«t!-<>M* cbofes .npftej^t : dtna U Softt;îcm 

ipetoeljia» ^t„q»p Jf^irmé» &V9f*fi^ ç^ c^reJie paa i 

§f\fn M.i^%fJt^M^kn%y^^^ *^ cet 

Jpfi*t:.qaf;^;.^,\p|^£iisdMjl CpfundîiT^irejs pouvaient pcé- 
.foir. qae.knéÇftffit^ dea ful^flftliîiq^ fqrç^ Iflf»^ 

la poflibillté de' faire ^nn <arra>qt|Hc»e|it ,i jcet ^B*!^ 
.I\7W J(w Ç>»m.%fl9Haqdei.«i^a 99^^ fi lea ftançoîa 
M y^'»Wf^\t.%^jteii4r.e. * WqW* x»î%»f «» *ff- 
lifkpWt «J^^^mf «»^^ W.vaWfj ^oftUemejjf .oettp. î^r^ 

f •> 



ces fortifiée* »t te HoUafldè^ jafipiMt r«rri¥ée-de Im^ 
fbdp de.kt'Oanfviidofr ftirrlen coftkitloflt A0P ^1k j^VéM 
porées; «t.cin.<dppo£iiit qW.tiiAfti#l0ere off^cT- Dé (Vrëft 
pn acceptsée t "0Ht irar plâr4oitt^ et 'pfO|)érera lêsliôlttté 

•-' . i<>r I^ee «troupes fraiiçotfes' (^fotit a^mifes ettvmféi 
dtns toQte retendue de la Hôtiin%» étales E);atr3d 
Holla&de èmmiant dira ot^ei pôuf' q8è f 00 ne fafîe 
aacQoe eipèee de défenfe ^ntre elles,' miOsiebilftlbil 
la Commlffion fichera ' dèftf^fcr qoe la fille" ^e La 
Boyef coâme le lien de la rtS Bde nce du Gootifnieéièttt^ 
|ai( exempte de tout caatemleillénFde tronpes. ^ 

) S**. Lei %rdapes qui fifne àtiTertrice des Etats 6<- 
Bénmzt anrottt fa fiberté de fe rellHfcr de la Province, 
è re^eeption éè eellea qui (bht déjl engagées' par teôrs 
capHttiatioiis * à lie pasfervlr contre les François» et 
lee milices armées.» qni feot eu ihrvice particulier' de 
cette Proflnce» de concert avec les troupes' frstoçoifel, 
eontribneroiit 4 «lainleair le fSpëwintkîtnt et htlTureté 
ptt Wiy m » . v.' ^ ,î '^ ,-:. j - : ;.r ::. 

•i i^ -Le âoaieeniemcBt reftei^ entre les mains tfes 
Etats de Hellaad»» aox ttfMes>4>'*MCenftltirtlon que le 
paya a adoptée , et ftns qu^tt y folt lilt aiicati* chan-' 
gemens.- ^- ' - ■ - 

. 4*4 Ik.9c«tssa ose (hMié fiHlilte et enBè^ ponr 
«Mé lee 4îe<fiîWa.ééxfliii P éiPiii>i i t» de la'FoHce / de 
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If Joftlcer At tBtfef -ifâdmlniftratkHi ptobtiqa*,' eomm* 
i^,pQ!9r..U pe?roi^M des R^geot et Mioiftres , poar 
tPQf Icii, Imbitm il» qQdqae niog.011 jcoiidition (|a*Ui 
pnîjQfrt^.étre» ânii^%,<^ noa annéf -, «t perlbnne .&• 
poacra^^Fe i99^tf*Qll imalelK i rftifoo ûn.{99fo^U 
nioMs for lei Affaires du Goa?eroement, ni à caufe de 
{a conduite ;âf4E:etdgtrdfUiit ^aat| 4«e pendant le 

Conrad» Urpféfet^. guerre» .*..:. 

. ,- 1^9.^ l^ cplte» tant ip r&glife tAfimnéB qoe dee 
•iitr#^,|S^^Ô|ipDs.toUréefj^ raft^ra daoa rétat^actueL 

\ ^°t' '^^^f®* ^^ propriétés ip^Miquos et partfcn- 
li^es ^&r«Knt i-ie^areufeomit r^peclieê ; les Impôts 
fet^ont établis au Q«ai,4es^ Etats de Hallaêdey-et perçng 
à k Buotère accoutainéet.,et Tarmée françoife ne met- 
tra en téqt^ifiUpn ni: les i?ffejQp,..ni Taigeet^ ni les marw 
çhandlfe« , mais etlf * s*af faiigjera , far. les chofes dôné 
elle aura véritabiement befoio, avec^^sJEtats de HoU 

» r 

ljM)dç f qui fe char^firqat de. les l4|i pfK^Qirer A un fris 
raifonnable. • ♦ /j -- •'• -»- ^i -f; ,.- 

7«u XcuM les lUsiAnei.des antiMlCoorrrëfidant 
auprès de cçt Etat , et les Députés des antres Prdrin* 
^es^ 4* r^yniouy auront la .liberté' de desMUf A ki ayee 
IçpKf e^Q^ et (A^WvWf^faos être HKtleftés'én âueiine 
n^|)l^r^^.miis Viliw^il^eyit mieux s'éJo|guer» cela lenr 
fera permis fans aucune espèce d'empêchement. 
^ ,^ , Çt eiv^ dson te»s:,<>û jtoutes Meico^dRIonn , ou 
ij^glei^efittiMllVe^^jNmuil^ iw 
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p^ 4tr^ apçei^ii t. Um fomiUsrCommiSÊAtH foût lloft 
convenablement autoriféa pour ftipnler tellai «ondK 
tione qni pofirront & c^onpîlier ^vec le pbia grand avan« 
tage de la Religion, ^Jndép^|l(^nç9 dp. GanverMtmefl^ 
«t la fareté pour la perfonne et les biens des Habitans 
de la Province , et dans tdiSft tés cas ils tâcheront de 
f^piler f et ils fciront ppnr cela tons leons efibits» ^qn'U 
n*enU«ra di^ns mite Prpylnee :d:auti9et *tranpes' ^nr dcï 
tfonpes ^r^gUes, . , . -. - * r .* 
. .£l^, oavertare.de to^e ce; (jfA frécide lera doBBéi 
a9:ç,Çtat4.iGfin^ttax. . — 'v.. , ,> 

T 

. ^n/: qnoii^^nit ^té i^lib^i, le^repport ci «delà* 
«.ité:.conirertl^ai rifolntion : . «i-p. et après cela ont 4ti 
Pipntés, Meflitnrs de BattzHiffr ,d^ Kyfhoeh, et CM« 
fta^if f . tons 4en^. {>{piitéf de/ 14. BpUaode an CortMt 
4'£tat9 ponr , aff (^|fc|er de .iyt(f ^Commiffion dana.lc 
jEorine fusdite;^ avM prièns-.à- cea-Meifienrs de voofeir 
fiardr av«c la. plot^gsande dilig^çe ^pottr cetr efieè.; 



it • ^ • 



Mar^i ao Janvier 1705, 

Les réfolutions pr^fes hier ont été xérumées^ et wrèi^ 
délibération tenues pour arrêtées. 

fc* . • . ^» ** *3tf , • < I»' v#' . . • »: •• • 

ff 

Moifieat de JffoitetfMrr Seigtti» àÊ^Kiffhoei, ètlllbn« 
4tÉirrCs/4t><f »;;[ nnlÉiiiifa ::pal' lie idftintfén fecrètè de 
IsaMi.«MU«â eLiariBief I^riliiMé'4ll 4|. dk ce tnoiy; 



fmÉ i^êéq^tîtt 9fTnC6mhï\1ioh cotilënae 9anl là dftd 
Rérolstidfi, itiût ih tietburdeléùi- trôyai^è, ont d'tfbord 
reMdo bomflte <jtt féfiltttt 9èrbi!etiieiit y et dûané tnVàkt 
pÊt écrit teir«frpdft ^ttl'Afltt ' 









... « ..««v.iiVï^i*'*^ ::v «w.v. 



: rElv^iHb U -irt^pdrt* ie' Mônfiçùr dé 'Boêtzitcur^ 

tés de Leurs Nobles et Grandes Palffutii^ës ptr réfbiit^' 
Ijim ftcfètè dii tft det dé ittois,'^t-)ès dits Meffieurt 
ayant donné connoifiance qa*en conf?tq|tidBce dé 4» éàm* 
«iffièfv qol ^eor âv^t ^ë- ^i/ihée parMïéfëfution précd- 
4efid»«' attffitftt aprèk avtrfr reçu leoiV IMfcres déerâi^fcé 
et àttttes ^tiees nëeêiTaires, fis s^ÂcA'eht tendos, àirée 
tMtt^Jt diligéflee poillble, > lyàeHeÈ; «ù ils* ont ap^^ 
pris 4^*il ^It iliceftsfii éânsqnet IMi t^ tfooteok pour 
ki.aiflfliefit le%iièrttêr'6énférd dé'i*offitfes Commandant 
franççié; (fM lâ^-deffos icomme ftjcottiftetfçoffr ddji é 
frire tioit» les fttsdtts Dépotés ont expédié l'officier et le 
trompette qui les ftccontpsfittoitnt , ' afin de s'informer 
OÙ fptrouvoitleCommandanty s?ec injonction de retenir 
far le champ dans la unit, dis rioftsnt qu'ils auroient 
fn- €iêoa.^rïr'6h etoli c'é Commandait,' qu'eufiûte ils* 
ont été obligés, i leur grande 'farpriie, d« s'arrêter lé 



vniê m potrf quatre Repr^lWa^t de 1» Nttiçii Eiao^ 
yiir#fttrQ«|yoifB|r4|li4c^t« ViU^ïqoe k. dit Officiera 
tjl%m:.fait,pei|iMottoyta If ^^t 4*i9£twtntnk9\tii$tktm^ 
^^t poavAk .iïcv4l^ Mlfc. qeftiqif» 1:^9 fe , il «^n^^^ Jn}* 
qvpit pas été pmnif, ^v.9i^ le u^tin 4e s*eii: momrper, 
«jm: U ^p^fii q«i'Ali lecevro^t le» IX^téi ; >qM ctofukci 
^^t arfdf^^w crM-«otr(pfiike«9 ]« BoaveUe «IftérJtOMr 

y,?airt pfrié ^n <I4»4nf Piçhgru^ qqi^ àf fèj^ leur awAp • 
d4pl«r^ 51M 1 qfajtt de leoc tomm^sm éc^ motai^»^ 

xvflbrt dp géoéril qae de <^fita^ dfe- ^epr^entane dtt^ 
Eimde , : leit « fajlt co%doi»» ^ eii^^ 'D^piités,| eepoin de; 
OM^'^^U qu'eux Dépose j^nt^troiiFé li.qaelqueâ ib^fsf*: 
fiHtMie ^ av^q l«»qof "^ ». V*l^ «^w fii'« ta^bîWtwi der 

entrer ea o^o^Utioo» ceafQrm^ent à I^ars tojftr«ic^ 
tio&f» t% ww^vi^t topfi lft;iriU90MpDeM eo^uele- 
pQfiK9ieiit dmnf r lif a j ti«$';.l% 4tMfiM de» cbfifoe ebi 
leA/qlbv 4'mv «t^fq<l« h<^i|ef qnf. l%p 4%p|ifMii eetu^ft 
d^ l|k algo^UHiop. e« Frepee, «et nlee. j^(MJeML'4e»ï^ 
ni^temeiit erifiis ; qn^ oémoiphies», J^VnH #?*tce: ^o9g^^ 
te#||t eotretftouf for ce fpjet 4f »rt eO^enire;, ils <e : 
£A^ eopfetapoi» ev4C «ne dQtiUKir^aiA;e(.prci/oiide emte- 
tnme, qo*iLae reftajt au^iu^ i|>pj|eg: d'ffpoir ui).>pea« 
fi|id<9 dr. BaafKiir fOr^ ,0^ %lfioiBfli:|(»ar U. Pmrjoce^ 




«Mfbrnltnent i tenti iifftnittioilli , ' du "m Tbn¥ 
4ê k' niiHoû 4ot)t lit ^fent chargea ; Ht les' Kepvê^ 
ftatiiiS' ayant reçu . «vli , noB •> fetrienitftt - dei 'pfogrètf 
i%{Adc^ dt teurs' «rmet » mail escof e des troQbtes ia^ 
térleon qui s*dto1eflt ineoiféft^és dans ^^élçaet villevt 
et pdndpalemeiit A' Amfterdam^ e\iS Dëptit^s -en- 
aMiiflt Mfu fioiléteéÀt pour répcmfS^và ta fia d'en ^eii«* 
tretieii d'enviirdtr tfoM htareav lof sqtiMs aMtèM tiéSS^- 
«B'coôféquence de 1ea»a inffodaetiotiff^ de les engager d 
^ner qaelqnei artietoi, éiffbrfkie iTliééomiBbdetticlit: qtie 
laplopartdeaarticleii far lefqoeïs Watredëfi àvoit roslé' 
dt^éut juftéfl et ralfotibabfe^. et qu^fb'^^toient diat>o-^ 
téi A y ereif r^artf , AiÎTirnt^qué j>offible} nualh qa*âtf 
•vbiefit le projet é^adréffer te lendeualfi ^ne poMiéiii- 
tiôil A^itté'd aa'^eôple-de'ce payi, d*yeottpcébdnerlear* 
réponfe d*ane maàiêre'^éaérale» et qu'an* refta ils tie 
c4 iB f tote ât edtrèr «dlitia "aucnbe uégoèiaflon uli^rieurt 
arec fea Députée dèi'Ctafa 8d cette Provkice; que les 
dlla jtepréTêntaas 'aytat dédire fofttieltëiae^é énfaite 
H» iioaloir HNitrer ttaiir aacàfiit^ cominunteatiôn nltérieo-' 
t%i lë$ Dépiftéa Vétoléfit vas réduita i farire déa ia-* 
flnêe* eoafena^aieac ' an» ordres qa'ik a?oient te^a» 
aiala qne ae recerant fifr^toté lea objëta que dea ré* 
paafea géaéralea , ita dat enfin été obUgéâ* dé pittiTi 
fiiaa poatbk même obtenir la légère fatlsfactioa de 
recevoir par écrit la réponfe foa - mentionnée. 

Sor quoi ft^ouit «feé déHbéré, Leart Ndblct ^ 



{ r9 ) 

(Sriodes Poffliticei ont remereié les^fasditi D^put^g 
poar s*étre chargés de cette Cômmiffion pénible, déli« 
cite et déMgréablei et poor les efforts qu'ils ont teiu 
téSf en approuvant eatiiremenl tout ce qui a été fait; 
et Leurs Nobles ^t Grandes ' Puiflknces ont déclaré, 
n'avoir pas appris avec moins de douleur que Mef* 
fieurs les Députés 9 qu^êlIe n*a fhw produit Teffet dé- 
flré. Monfieur le Qrand Penfionnàirê ayant donné con*- 
noiflance-enfûtte;; au nom d& Meffièurs les Confeillers 
Députés, qu'ils avoient penfi^i d'apj^ès une .information 
provifoire de Tiflue de la fusidite Commiflion/ qu'il faU 
l«lt énvojref M Officier i* POÉéiér Commandant en' 
chef des troupes françoifes qui Vairaneenë ou aux Re» 
préfentans-,- et étt même tempt un fécond du côté du 
i>^â,' afin de faire des iirrangement^onrle maintien de'' 
la tranquiîMt4 et din bon ordre, '^âand les trQupes'ar« 
riveront ici, et afin qu'on puiflW prévenir jpar là toute 
^ïfiûe de troublé, fuMont daUs le lieU de la réfidence 
au Souverain et des Hauts Coll£gie»$ iF a été jugé I 
pMpM et- tétoh é'a^pfoéver pirr itr préktié . h'' con- 
4Bit« <dt Mcff evn les Confeillert^épotâ* à l'égard dca' 

t 

objets fus- fluentionnéafi *' ' 
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Nro* 6. 

* 

J^itftrdttmi \9 premier Ftfttlofl éê bi 9é»e< Aotté» • 

4e 4a KéFublique Fraf^ifift uiw «t indiviûblc . , - 
(ao Jtnirler I795f vieux Styla. 

' < ^ « Le$ Repréfentan$'<itt Peuple Fran»' 
.. çoisi«: envoyés aiaprès dps. Ajrmé«s du.. 
. Nord et de Sambre et MeuCe. • 
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jiu Piuflè Batàve!' 

sous dëçlara la gD«rxe ^et «otsepErit de mn» ^oppriflier. 

A^ Uiv Sudbond^^ rib^Ufi s*eft4:eiida maître de 
Tptre GoaverQevaeDfc*.,. Il ^otrm jilaiii^ l^çpnimçn impto; 
des tyrans^ et fonn^ fvec.efu If pr^jftrinCs^fé.i^ foa« 
mettrf en gcm^d Peçpi^.. _ ; ; : - .:. r < 

S^ Votre fiuig» vos «réfprs fore^.BrodUgods fOur 
citte .ctiaiiiieUe enUepsife*'^. 

,. ^4?^ Le.fi>ct.de« eceiee a a^poada.i U jiiftl^ de 
notice. ctufiif et noe^'ieé^e victorieuftip* jftot eetf^ 
ftir votre territoire. /^ ._ . 

50. Battvei l noQf ne ponviost pu croire qoe 
eou MiM eenipflréet ék ëette librriUe entreprife. Noi 

» 

Eoneieiik twt^MoOi tte vôtres. 

6». Ifè fâDg de» fondeteert de le Répeblique det 
PrmiBcoe Untee conte encore doee verfeinetf et, aa 

nlUeo 
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milieu des faorreori de la guerre , nons D*avoBi pae 
ceffé de yoos regarder .comine nos Amis et Alliés. 

7^ C\& far ce pied que.nout fomaiies â préfeot 
aa milieu de vous» Noua n'apportons pas la terreun 
mais le confiance. .. . . i . : i 

8?. Il n'y a qu'on petit nombre d*annéfs qo^mi 
orgoeiilen^ vainqueur vous prescrivit des loix ; nons 
vous rendons la Liberté» . 

ço. Nous ne venons pas chez vous mettre fous la 

'■' fi '>'■--'* '■ "^ • . . ,' ;,'.:. f 

joug; la Nation Françoife refpectera votre indépen- 
dance. 

loo. Les Armées de la République Françoife ob^ 
ferveront la discipline la plus exacte, 

lio« Tous les dé&ordres, tous les excès contre 
itB babitans feront févèrement punis. 

ia^f La fureté des Pecfonnes et des propriétés fera 
maintenue» 

Ï30. Le libre exercice du culte divin ne fera nul- 
lepiient troublé» 

140. Les Loix, les coutumes et ufages feront 

maintenus îasqu'à nouvel ordre. 

*• ■ ' ' . . ■♦ 

150. Le Peuple BatavCi faifant ufage de fe Son* 
veraineté , pourra feul changer ou améliorer la formp 
de foo Gouvernement.,, 
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GiLL^i^ Byti4i£aiviaiE» }*B. Laco^tb, Jouasiiv» 
... Po2iT],KR de rOife.. 
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Nro* 7. 

Liberté/ Egalité, Fraternité/ 

ProcIftinatioD.- 

» 

^es Rtprifmtans ptovi/oires d» pmpte de Hottand^ 
croyant devoir i leurs coôclcoyeni utie déclaration ib- 
Icnntlk des principes qoi fervent de bafe à leurs ac- 
tiona et i leurs difmarches , à tous ceuiL qui ferroDjt 
ou entendront lire la préfentet Salut; fàvoir faifons : 

Que nous fommes pleinement eonvalacos que lu 
iPoiflance^ qui nous eft eopSée» dérive oniquement» et 
que nous ne Pavons reçue que du choix libre de noe 
Concitoyens : qu'aucun pouvoir fuprinie ne réfide en 
nous» mais que la véritable Sonveridneté réfide dans 
le penpW de telle manière qu*!l peut en confier Fexer- 
cice à Tes Repréfêntans | nais toutefois fans pouvoir 
]anais Taliéner. 

Que nous regardons comme certain que les 
snauz qui péfent fi fortement aujourd'hui fur ce Pays 
et fur d'autres Contrées» découlent principalement 
des idées fauifes qu'on a £iit adopter aux peuples tant 
par la rufe que par la force » et qu*en conréqucnce 
c*eft une obligation pour les Repréfentans du Peuple, 
qui veulent être ftdeUes i leur devoir , de déterminer 
et de fixer ta principes clairs et incootcftables qui 
doivent fervir de règles k leur conduite. 



/ 
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Qne» quelque convalncat que now foyoni que' 
la fixation nltérieare de cea droita doit être la pre« 
filière occapation d'ane eonvocation nationale dka Re« 
préfentana de tont le Penpie , nomméa ponr détend* 
ner nne nouvelle ferme de Gonvernement, noue 
croyona nëanmofna devoir i la confiance que noa Coin 
dtoyene ont mife en noua, de faire we réconnoiflanct 
pabliqae et folennelle dea droita de i*hamnié et du 
Citoyen » en déclarant » comme noua reconnoiffona et 
dëclarona par la préfeiite: 

1% p,Qae tooa lea hommea font n^ avec dei 
i^droita égaux , et que cea droita naturela ne peuvent 
i,paa leur être mvia/^ 

2^ ,»QQe cea droita confiftent en Egalité, Liber-. 
,ité, Sûreté, Propriété, et Réûftance contre l*op* 
,ypre(fion/' 

30. mQuc la Liberté eft le pouvoir, qui appar« 
i,tient à tout homme, de faire tout ce qui ne trouble 
ytpaa lea antrea dana Texercice de leurs droita; qu'en 
,iCoftréquence leur détermination -naturelle Ce trouve 
i.cdntenue dana ce principes ne faites pas au» autrù 
j,« que vous m voudriez pas qu*on Vous fît,** 

4<'« fyQu'il eft permis à un chacun de commun!- 
,,qner aux autrea fes penféea et fea opinions, foit par 
i,la foie de la preffe on de toute autre manière.^' * 

5<». ,,Que tout homme a le droit de fervir Dieu 
„de teUe manière qu^il le juge à propos^ fana poovoIr> 
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^fyv4 9kjàC^n pr4textei épr^o?:ff,à cet égard U ojpindre 
^icontni&te/^ 

6^ uQe U $.Qreté confille à%n» U certitude de ' 
^i9*âtre , trqiitJé par qui que ce/foit dans l'exercice de 
iiitief^droij^» df même que dane la pai&iile poflèffioA de . 
t^fea p^aprii$tés légitimement acqaifes/* 

7^^ f»Qa'iia chacon doit avoir voix dioi l'Aflirau 
^blée Idgidatiye de toute U Société» foit perrotmelle* 
i^meuty; foit par Torgane d'une Repréfentation choifici au 
yychoix de laquelle il a concouru/^ 

So* ffQaé toute fociéfé civile doit avoir pour but 
î^d'afluref aux liommes fa jonilTaoce paiiîble de leure 
^idroits naturelt.*' 

9^. «yQu'il en refaite que la liberté naturelle de 
yypouvoir faire tout ce qui ne trouble pae les autres 
9 idans l'exercice de leurs droits , ne peut jamais être 
yicontrariée, excepté dans le cas où le but de là Société 
'ficivile l'exige impérieufement/' 

loo. >»Que des détej^minatioos femblables de le 
piLiberté naturelle, ne peuvent être faites que p«r le 
iiPeupIe, ou fes Repréfentans/' 

XI*». nQu'en conféquence pjerfoone ne peut être 
^obligé à iâcrifier (es propriétés particulières, ou à s'en 
,,déiifter pour l'intérêt général £uisqne cela foit eJtpref- 
«yf^ipient d^termiçé par la volonté du peuplé, ou j>ar feg 
nRepréfeB^tjiAs, et aprèi un dédommsgemeot pQteUble.V 



I2«« fyQae la Ldî eft Texpreffion Itbre et folen- 
i^nelle de la volonté générale^ qnl doit être égale poa# 
i,toii0| (oit qa'eite panîfle, foit qï>*elle récotepenfe.^' 

13^ ifQae perfoime ne peut être accafé^y ari'été; 
M^eno Prifonnîer jûridiqQenieot,*qae dans les cas et 
«ifaivant les formalités qui ont ' été précédemment dé* 
y^terminés par ia Loi.^* 

14*. 9>Qq« dtint le eas où il Cetélt jugé nécejBTai'rè 
9,d^ conftitaer quelqu'un prifonnîer , nul ne doit étf é 
yttraieé avec plus de rigueur, que cela &*eft abfolument 
^^néceflaire pour a*aflhrer de fa perfonne.'^ 

I5°- «yQn^f comme tous les hommes font égaux, 
9iils £ont tous éiigibies A toutes lea charges et emploi#, 
«vfauB aucun autre titre pour obtenir la préférence que 
yiceux que donnent les talens et les irèrtus/' . > 

i6o, Qu*un chacun a le droit de concourir à exi* 
,iger de tout Employé de radminiftration pubUqUid^ 
9,compte et refponfabilité de fa geftion.** 

t7**« yiQu^on ne peut jamais apporter là moindre 
9,reftriction au droit de tout Citoyen de s'adrefler pour 
i»fes intérêts à ceux auxquels l'autorité p^Hque iéft 
itconfiée/' 

. I So.' »«Q«i« 1* fouveraineté réfide dans le penpb 
yyentler, et qu'en conféqueoce aucune fection daPeupb 
9»ne peut fe l'attribuer./^ 

I W mQ« 1« Peuple a en tout temps Je drcwt de 
y,changer la forme de fou Gouvernement^ jde: la pecfao» 
ytionneri on d'en choifir une autre toute différente»** 
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Que teli font les principes qm ntm «vopi cm 
(IsToir prendre poar bafes de nos aetioni et de nos dé^ 
narches, et qa*ayant voolo les appliquer à Tordre de 
chofiis qui tvoit eu lien aaparavantf nous avons reconnu 
mfStôt que la forme de Gouvernement» qui a été ooii* 
folidée, di^is Tannée 1787» par riovafion de VArmé€ 
PfuffieÉine , et en conféquence uniquement pir la force» 
itoit fous tous les rapports en oppofition avec ces prin- 
cipes. 

Que les perfonnes qui ont comp<;^é précédemment 
rAflemblée des foi-difant Etats de Hollande et de 
Weftfrife , ii*ay«nt jamais été choifies par leurs Conci- 
toyens pour être leurs Repréfentans » cette adminiftra* 
tion ne peut fubfifter» comme étant totalement oostraire 
eux droits de THomme et du Citoyen, 

Que nous nous femmes également aperçus dès le 
premier moment que toutes les dignités héréditaires^, 
telles que celles de Stadhouder, Capitaine Général et 
Amiral de cette Province , et des Corps des Noblesi 
ainfl que tonte noUeflb héréditaire» étoient iacompa- 
f ibles «fée les droits de Thoadme, et qa*en conféquence 
elles dévoient toutes être regardées et déclarées oomnie 
détruites , comme elles font dédarées détruites par la 
prélSnite« 

Que noui nous tenons aflbi^s que tous les ftr« 
mens extorquée et illégitimes , fidts i la foi . difant an- 
dlenae Conftltutiont et établis en 1787 et 1788 # de- 
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fiéaoeiit fiitis fouû d*aprèf cette dééI«ratioO» fi toolt^ 
fois de pareils fermens peuveot jamais en avoir Wf 
qa'eo conréqoence , pour farcroit et afin de ttanf niU 
]ifer tons et an chacun â ce fajet» nous déclarons a« 
nom da people de Hollande , comme il eft expreffé» 
ment déclaré par la préfente i que tons les habitant 
qui peuvent avoir fait le fasdit fieraient» en font ea« 
tiérement relevés par cette Déclaration^ 

Qu'avec ces Principes fdnt entièrement ineo»» 
patibles le foi^rdifant Collège des ConCeUIers Com^ 
mittés, tant de la partie du Nord que de celle du 
Sud» de même que la divifion de I'Adminiftri(tio« 
provinciale, tant pour les Fina.nces qu'autreoMut ; ton! 
comme anifi la ci- devant prétendue Chamh'€i dff 
Camptés de Hollande et de We^frife» comme étant 
des inftitutions dérivant tontes de la ci -devant formf 
vicieufe du Gouvernement »; et comme ne contenant 
dans leur formation Aucune véiritabJe repréfentation* 
et qu*ett eonféquence nous avons jugé devoir dé^ 
trnire et abolir tousAles fusdits ColUgit dt ConfdtUff 
CommittéSf tant de la partie du Nord que de celle 
du Sud» de mâme que la Chambre dea Comptes de 
Hollande et de Weftfrife , comme ils font détmits 
et abolis par la préfente ; et pqur Caire continuer fur le 
champ convenablement le travail de ces Collèges^ 
nous avons jugé devoir établir et commettre^ commt 
nous établifîbns et commettons par la préfente ^ «w 
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de Satut pmMct qvl s'oecapera enHèremeot éem 
travaux des fasditi ci « devant Coofeillers Committéa, 
en tout ce qui regarde les intérêts particoUers et dô- 
nieftîqtiea de toete cette Province^ qui avoient été eon« 
fiés auparavant aux deax faidtts Collèges ; de plna un 
Comité' militaire , en tant qne cela a rapport à l'Etat 
nftitaire , et aox objets militaires particuliers de cette 
Province; nn Ci»n%ti its Finances f pour fe charger de 
t0Qs les objets de finance dans toute cette Province; 
et enfin oa Camiti dèi Compta ^ pour entreprendre 
«t pQnrfoiVre foQs' lea travaux de la Chambre des Com» 
pfes de Hollande y le tocît provifotrement , et jusqo'i 
ce qii*nne Affetnblée de Repréfentaos t convoquée le 
|)ilutÔt p6lfible« et choiiîe dans le fein de tout le 
Peuple 9 aura fait d'autres arrangemens; que aons 
kvons penfé également ne- devoir donner d*autre titre 
) notre Aflemblée actuelle » qne celui de Repréfentans 
provifoires du Fmpfê de HoUande^ fans y ajouter le 
iBot de Weft&ife» ayant 'jugé préférable de compren- 
dre toute la Province foua le tfonf de Hollande^ 

Noui vouloirs y et ordonnons très - exprefiJ^meiit 
aux Cours de Juftice qui réfident dans cette Province, 
de même qu*à toutes les Régences des Villes et Pla- 
tes qui en font partie , de faire connottre k tous les 
babitans de cette Province notre préfente Proclamation 
Avec toute la Solennité poffible, foit par le fbn des 
trompettes , foit par la bruit its cloches , on de tonte 
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tntre maaière folennellé qni fera jagée préfiffaUê dans 
chaque Ville et place ; comîne «affi que la préfenitii 
iolt ai&ch«e partoot où.il eft d*afiige en pareil caa, et 
qu*an chacun ait â a*y conformer p<fnctQeUement* 

Fait i La Hayt fona le petit Sceau de la Pro» 
mce, le 31 Janvier 179I. 

La preoiière Année de la Liberté Batave. 

P. Paulus. 

Far Ordonnée des RepréfeataDS provifoire s du 

^ Peuple de Hollande. 

C ' J. 0£ Ith^kK VAN WiNGDJSROXir^ 

Nro. 8. * 

îTraitë d'Alliance entre la République Françoife et là 
République Batave , le i5 Mai 1 ygS. 

La République Françoife et la République dea Provln* 
cea UnieSi animéea par le même motif pour mettre fin 
2 la guerre qui lea a divifeea jusqu'ici» et réparer, 
par une répartition et dea dédommagement équitables 
et dea avantagea réciproques , les maux qu'elle a caù^ 
Yésy comme auffi pour fe réunir par unç Alliance ét€t^ 
nelle, fondée fur lea intérêts des deux Nations» ont 
nommé pour la négociation définitive de ce grand ob« 
jetf fauf la ratification de la Convention Nationale et 
dea Etats Généraux dea Provinces Uniesi favoir: 

h S 
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la République FfftBÇoire ki Ckojtvê XnâheU et 
Siiyis^ Reprérentans do People; et 

. La République les fept ProT'inees Unlea i les CI<* 
toyens PautrtSf LêJUviHOH, Pons et Hubiff Membres 
de rAflVmblée des Etats Généraux, lesquels aprèe 
avoir procédé 'à l'échange de leors pleins pooiroirs 
re(^ecti{s, ont arrké les Articles fubant : \ - 

I». l^a République Françoire reeonnoît la Répu- 
blique des Profinces Unies pour une Poiffance libre et 
indépendante , et lui garantit fa liberté et fou indé- 
pendance, et rabolition du Stâdhoudévat, décrétée par 
les Etats Généraux et par chaque Province en par^ 
ticulier* 

II. Il y eura à jamais entre les deux Républi- 
«pies celle 4e France et celle des Provinces Unief, 
paix , amitié et bonne intelligence. 

IIL Les deux Républiques formeront entr'elles, 
jusqu*à la fi^n de la préfiente guerre , une alliance o£- 
fenfive et défenfive contre tons leurs Ennemis Oins 
exception. 

IV, Cette Alliance offeniive et défenfive aura toa« 
Jours lieu contre rAngleterre, dans tous les cas où 
une des deux Républiques fera en guarre contre elle. 

V. ^Aucune des deux Républiques ne pouira faire 

ol pai^ ni trsité avec T Angleterre, (ans le concours et 
le coufentement de Pautre République. 
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VL La République FrasçoiCs oe ponm craclare 
h paix avec aucune desPaiffancti coallféei, faotyfaira 
comprendre la République det fept ProviQces Unies* 

VIL La République des Provlncea Uniea fooiw 
aira pendant le Cours de cette guerre et à titre dé 
Contingent pour cette premt^e campagne, douze vtACL 
iVaux de guerre et dix «huit ff^égates, pour âtre prin» 
eipalement employés dans la mer du Nord et dans la 
Baltique. C^u forces navales feront augmentées pour 
la campagne prochaine, ii cela eft jugé convenable. 
En outre la République des Provinces Unies fournira, 
fi elle en eft requife , la moitié 4és troupes de terre 
qu'elle a fur pied. 

VIII» Les forces de terre et de mer des Provins 
cee Uniesy (]pécialemeQt deftinées à agir avec celles de 
la République Françoife , feront fous les ordres des 
Commandans François. 

IX. Les Opérationa militaires combinées feront 
dirigées par les deuji Gouvernemens , et & cette fia 
on Député des Etats Généraux aura féance et voix 
délibérante dans le Comité François chargé de eette 
direction. 

X. A dater de ce moment la République des 
Provinces Unies rentre dans la pofieffion de fa marine, 
de fes maga2inst de fes forces de terre et de mer, et d» 
toute la parcie de foh Artillerie dont )a République 
Françoife n*a pas encore dispofé. 
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' 'XL La RépnbliqQe Françoife rend ^gaf émeut et i 
•ooipter iu moment actnel , i la Répabliqne des Pro« 
▼incea Unies; toat le territoire; Pays et Villes» faifaot 
f artie, «on dépendant des Provinces Unies , faof ka ré* 
CerFca et exceptions oomprifes dans les Articles qni 
faifent immédiatement» 

XIL Sôiit exceptée par la Répabliqne Françoife, 
comme un }ufte dédommagement , des paya et villes i 
ftndre en cooféqnenee de l'article précédent: 

Io« La Flandre dea Etats» en comprenant fous ce 
nom tout le territoire qui eft fitaé far la rive 
gaoche do Houd, on Escaat Occidental* 

2o. Mafirickp Venlo et leors dépendances» comme 
suffi les antres pays et pofTeffions des Provinces 
Unies , fitaés an fud de Venlo , tant Tvr la rive 
droite que far la rive gaache de la Meafe. 

. *XiIL II y anra exclofivement garnifon Ff ançoife 
dana la Ville et port de Ftijjingue tant pendant la paix 
jqQc pendant fa gaerre, jusqu'à ce qnll ait été pris 
à ca liijet il'aotres . arrangemens entre les denz Na« 
tions. 

XIV. Le poit de FtiJJingUê fera commua aux deux 
Nations avec pleine liberté. Son ufage fera fournis â 
un règlement, convenu entre ]éB parties contractanteii 
jst^ qui fera jointe en forma de'fupplémeot» M préfent 
traité» 
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XV. E^ çaf. d'hoftilites. de la part de q^elfuef 

Paîfiancei , qni pourroîeot attaquer la République des 

< 

Provipcça Ij^iA^ ou la Réj^ublique Fraoçoife , du oùti 
4a Rbln oa . de la Zélande » le Gouveroemeiit Fraoçpie 
pourra mettr^ garnifon Frauçoife dans lea placea tottffg 
de BoiS'iê' Ducy Grave, et Berg op JZom. 

XVL A la paU Générale la République Françoife 
cédeija i la République dea Provinces .Unies, far les payfi 
conquis et feités i la France des partie^ de territ<fire 
égales en furface i celles qni ont été réfervées en con« 
féquençe de l'Article XII; et ces.. parties il& territoire 
feront chpifies dans la Çtuatlon la plus commode pour, la 
sneilleure fixation des limites refpectives. < . . 

XVII« La République Françoife continuQpi à oo» 
cuper f niais feukmeol; pendant le cours de 1^ Eréfe;;i.te 
guerre | et avec un noitfbre de troupes fixe et convena 
entre l.ç« fi^x Nations, les places et poûtions qu'il 
fera atile df conferver pouala défenfe du ptys.. ., 

XVilL I^a navigation fur le Rbln« la, JUeufet 
rEfcaut, le Hond et toMs If&nrs bras jasqu*4^j% .ifsef» 
iera.Ub^pour les deux Nations., la Fr^Qçoife et^la Ba« 
tave. ,.Lefl Navires Fran^çls et ceux, des froyim^i^ 
aoies y fcuroot reças faos aucune différei^ce et auxl f |U 
oiea coqrt^pns.. ,. . 

XIX. La République Fran^Jife lajire à la ^po- 

^Uqœ 4es Provinces Unies tîntes les fvop^y^s fon« 

eièree de^ la Maifon A'Vrafigi, de même ^u^toua .^ 
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biens trinsportables et tnçtibles » dont fii Rëpablique 
FrAnçoire jageira ne pas devoir dîspofer. 

XX. La Répabliquë des t^roWoees Unies payera 
â la République Françoife , en forme de dédommage* 
tnent et de réparation pour les frais de la guerre» cent 
millions de florins , argent courant * de Holliinde p Mt 
en espèces fonnantes , foit en bonnes lettres de change 
for l'étranger , fuivant le mode de payement détermina 
entre les denx Républiques. 

XXL La République Françoife emploiera fes bons 
tiffices auprès des Puiffiinces a^ec lesquelles elle fera 
dans les "cas de traiter pour faire payer aux habitans 
de la République Batave les fommes d'argent qui l'^nr 
font (ftïeâ , à raifon des négociations directes et anté- 
rienres' k cette guerre » faites avec les Gouvernemenf 
des dites Pniflances. 

XXIL , La République des Provinces Unies s'en* 
gage i n'accorder d'azile i aucun Emigré François; — ^ 
pareillement la Natiot( Françoife n'accordera ancnne te* 
traité aux Emigrés du parti Orangifte. 

"XXIIL Le préfinit traité n'aura aucune valent 
avant d'avoir été ratifié par les parties contractantes ; et 
tes ntificatioris devront être échangées dans l'espace de 
denx Décades (vingt jonra) i compter d'aujourd^hui^ on 
plutôt fi c'eft poffiUe. 

I^oor 1 accompliffement de tout ce qui a été énoncé 
tl*ds8of, nous fodJSgnés^ Repréfents^s du Peuph 
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Frftfiçéls, et lUHi'i foalfignés , Membres ^ VAMcaMié 
de Léon Hantes Poiffimces , nos ' Seigneurs les Etsts 
Oéoéranx p en rertu de nos pleins jion voirs refpectifst 
avons /igné ce traité de paix ^ d'amitié et d*Alliancç» 
et y avons appofé nos fceaox. , 

Fait à la Haye le vingt - Septième Floréal , l'aU 
trois de la République Françoife, le 16 Mai 179 5* 



Rewb£ix. 


P» Paulus. 


SUTSS. 


W. A* LsSTEV£KOV# 


(L- s.) 


B. Matthias Pous« 




• mr m ^ HUBSa^ 


f 


(L- S.) 



Nro. 9» 

Deux pièces échangées entre les Républiques FranN 
çoife et Batave-. faifant partie du traité de paix» 

Règlement. 

'A 

An fnjet de Tufage du port de Flejftngue , en confé* 
^Uence de l'article quatorzième du traité de ^aix et 
d'ADiance du 27 Floréal , l'an trois de la République 
Françoife» (le 16 Mai 1795) conclu entre la Répi^ 
Clique IPrançoife et celle des Provinces Unies» 

* . • » » • • 

Article 1L\ - . • * 

Les deux Nations tant la Fr ançoi(^ que la Bê^ 
tavci fe ierviront de U aéme mamire du port et dft 



)\ 
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Se FUffingM pour U Coiiftrnctlo& » le ealfktagi 
0t riqoipeiiieDt de leare bâciaene. 

4 

IL Chacane dea deax Nâtione y aura fea propres 
Arrenaux, féparés et diftincta, de même qae lea m&- 
gazinai Cfaantîera et Oavriera. 

^ IlL Afin de faire partager dia ce. moment ei^ 
communauté â la Nation Françoife lea a?antagea du port de 



Fleillngne, la République dea Provincea Uniea » lui cé- 
dera le B&tlment attenant an Baflin, qui fert de maga- 
sin pour la Compagnie des Indea Orientales , et elle 
1b1 'liiflera ' en outre l'espace nécefîaire pour y établir 
des Ckantiera et des Arfeoaux, et jusqu'à ce que ceux- 
ci foient en état de pouvoir fervir, on confiera i & 
garde lea chantiers qui fe trouvent actuellement dans 
«^.port.- ' . .. • 

' ' IV. Quant k ce qui regarde la pofîei&on dea an- 
trea batimena, ou laconftructiôn dea édifices que cha« 
cnne dea deux Natiojis jugera néceffaire dans les ports 
et le t^aiTin de Fleifingue , afin d'y aggrandir fea maga- 
sini^pafticuUera, Arfenaux et Cliaxitiers » ou pour en 
coDftruife de nouveaux, les frais de conftrnction ^ on 
d'igrandiÛMiept des dits^ Magasins , Arfenaux et Chaii« 
tierSf de même que lea dépenfea qu'exigent la conftroc* 
tien, le calfatage et ifréqui^ement dea Navires refpectifs, 
^fsc^taot ce qui su dépend, ttxonk irltL charge de 
^i^,e dea Nattas Mjiarticu^^ 

V. 
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V. L«f fraif 4a réparations, néceiTalrei tu Port, au 
Baffin et aux Qaaig r- va que çca 4ivera objets fervent 
â J'avantage cooiniiii des 4eux Nations^ fieront aufll i 
la chaire des deox goovernem^ns. Ces réparations fe- 
ront fixées t ordonnées et farveillées par la Direction 
dei Provinces Unies , tandis qu'on fe contentera d'à* 
vertir celle de la République Françoîfe des réparations 
néceflaires» et que celle - ci fe bornera , à co^nftater les 
dites réparations . quand elles feront ];éetteiifent scbe* 
véesy et i envoyer k ce fu jec un Procès • verbat au Gou* 
vemement Frlinçoîs 9 en y joignant on état dea frais^ 
afin que dans oe cas il foît pourvu fur le champ an 
rembourfement de la moitié de ces frais, 

VI. On eft convenu qn^aucune des deux Natxoni 
n'établira dans ce port ni vaiiïeau amiral, ni vaifiieaa 
de garde. 

..Vil, pans touf Jes cas ,où il stélevetoit relative-* 
ment à l'exécution de ce Règlement 9 quelques discuC- 
fions qui ne pourroient pas te termiz^er à ramiablet» 
elles feront ^décidées, par cinq i^'bitres pomoi^s a cet e& 
feti dont deux choifi» par. la direction Fra^çoife et 
deux par la Direction Batave; chacune dea deux Direct 
tiona choifira en outre une perfonne impartiale , et 
alors ce fera au fort i décider laquelle de èes deux 
dernières perfonnes choiûes formera le cinquième arbitre. 
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Ce Règletnent fert mli A exécotloii fo!ir«Dt fa 
HotxM et teneur, comme fàt&iit pftrtte ^ qttttorftiénie 
article da Traité de Paix et d'AHianee , cotttltt aiN 
joord'hai ent^ taRépuUiqae Fraâçoife et celle desPro* 
tineei Unies. 

Paît â La Haye le »7 ï'ior&l , Pan trola de la 
Képabliqae Françoife, 16 Mai 179 ;« 



RsWBSLIf» 
Sl£TBe* 

(U S.) 



P« Paulus. ^ 

W. A« LaSTEYCNON* 

B. Mathias PoiTS et 

HUBJCR^ 

(U s.) 



A la Haye» le a 8 Floréal , Pan trola de la Ré- 

■•- ■ . . • 

publique Fraoçoife nne et indivifible, le 16 Mai 1795 
(vieux Style). 

Les Pléiiipotentlaireè pour fa cooclufîoh d*un Traité 
de paix et d'alliance, entre la République Françoife, et 
celle des Provinces Vniea, le moment de la figoature 
"étant arrivé , ceux de la République dea Provinces 
Unie* , ont demandé qu'on inférât dans le dit traité 
iftn article qui garantit : 

lo« A tons les babitans des Pays que la France 
a'eft réfervéSf le payement desfommes en argent ayant 
eours, m la date du titre de leurs créances exigibles» 
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j«; Adx haUtens det diti Pajf, le ponrolr d'al« 
hr s'établir «illeiirs a?ec lenri biens et effets » oa de 
les y envoyer, comme ils le jageront convenable. 

Il a été féponda i cela que ces objets n*étoient 
pas de nature i dtre joints sa Traité, qui étoit pré« 
fentement fur le point d'être figné , en ce qu'ils ap- 
parcenoient beaucoup plutôt k la Législation qu'à des 
relations politiques. Que néanmoins ayant été re- 
connu qu'ils étoient de haute importance, il a ét^ 
convenu i ce fujet, qu'ils feroient mb en ordre» comme 
ils font mis en ordre par la préfente, et qu*Q9 en 
fefoit un double, afin de le remettre aux Comités de 
fiilut public, des finances et de Législation 9 qui feront 
priés de les prendre en con0dération , de rendre un 
arrêté à ce fojet, on de foUiciter un Décret » qui lève 
lonte incertitude i cet égard. 

Rkbewix. P« Paulus. 

SisTBS. W* A. Lestevenon. 

(L, s») B. Mathias Ppus et 

HUBBIL 

(L. s.) 
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Pièces rdatiV'es &u tiépart do Prince 

Stadhbudei*. 



Nro. rb. 

Extrait du flegiAre des réfolutions de Leurs Hautes 
Puiil^nces, lès Etats Généraux dès Provinces 

Unies. 

.Dimaiiches 18 Janvier 1795 > & onze heurei et demie du ttiatin» 

Ënteodo le npport ile MtlTieWtnGrocften'taaf et antres 
Bépnt^s de Lrat fr Hautes Pôiflancéi -pour les aSair«« 
militaires « ayant , en cooféquetice et en exécatioti dé 
leor rérointion consmiiToriale de ce jour» conjpfnte- 
méat avec qnelqueiB Meilleurs Commiflklres du conféil 
d*état , examiné la Dépêche de Son AitejQTe , donnée ici 
céjbnrdiiQi' i La lïayèV contenant que lés circohftan- 
ces où la République fe trouve pouvant faire prévoir 
quel fort Elle liûroit à attendre , fi recnemi pénétroit 
plus avant dans le pays , et ne voulant pas être un 
obftacle à la paiar fi néceffaire -pour les bons habitans 
de ce pays , Son Alteffe avoit rëfolu de s'abfenter pour 
un temps du territoire de l'Etat avee fa famille, et 
qu'Ëlle esp^rolt 411e Leurs Hautes Pui/Tances ne 
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éiimpproa^eroieiitiptsfa démarche ; qn'Eile prloit le. tant* 
puiflknt. de daigner répandre avec prafufion fes béné* 
dictions lei plus précienfes fur la chère patrie i de bé» 
Bir ce pays jadis heareoxj et de. faire qu'il pniife le 
redevenir encore ; Son Alteife déclsrant avoir fait tont 
ce qui étoit en fon ponvoii: pour bien fervir fa patrie^ 
avoir conftammt&t dirigé (es efforts vers ce but » et té- 
moignant fes regrets de B*avQir pas pu lui être d'une 
plus grande utilité y.et que» fi les circonftances per- 
aettoient un joor que Son Alteâe pût être utile i fa 
Patrie, à laquelle Kl te étoit intimement attacliée» Leurs 
Hautes Poiflaneea I411 trouveroieut toujours dlspofée à y 
employer tous fes e^orts ; que fes deux fila , auxquels 
Son Altefle avoit accordé la démiffion du commande'- 
ment de l'armée , partiroient avec Elle ; de quoi Son 
Alteffe s'étoit cru obligée de donner connoiflance à 
Leurs Hautes Puiflances* 

Sur quoi syanc été délibéré» et ayaut pris eU 
oottfidération que les circonftances exigent des mefures 
promptes, â Pégard desquelles la forme ordinaire de 
délibérer et de prendre des réfolntions ne pourra peut- 
être pas être faivi« dans tous les points, il a été jugé 
i propos et réfolu de déclarer préalablement que Pou 
ne peut ni ne doiè tirer aucune conféquesce pour l'ave- 
nir, de tout ce qui a été- fait et réfolu dans ce mo- 
ment ; et en conféquence il a été }ogé i propos et sr- 
rêté, qu'il f(çra donné connoifl^uce aux Colonels ou 

c a 
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Ofiders Commandans deg Régiment et Corpe M fer« 
?ice de l'Etatt àé mèvnie qu'aux (soaverneorsy Cdiii]n«n« 
denra ou Officiers eommaiidans des Villes et Places oo« 
enpéea par les troupes de TEtat, que Son Alteffe, 
Monfeigneor le Prince d* Orange et de Nnffau s*eft ab« 
fent^ pour quelque temps » et auifi que les deux Priii« 
cea i^ Orange f fes fila ont donné leur démiffion «fa 
C>aimandement de r Armée* ^ 

Qu'en couféqoence U fera enjoint aux dtta Colo« 
nels f et OfUciera commandans ^ ainfi qu'aux Goav^r« 
Bienra et Commandeurst de a'ad'refiêr provifofrement au 
Conreil d*Eut dea ProTiocea Uoi^a , pour tous les rap« 
porta qu'ils avoieot coutume de îwe à Moufeigneur !• 
Capitaine Général, de même que relativement aux ordres 
pour leaquels ils fe font déjà adrefTés i lui. 

Et il a été en outre jugé à propos et arrêté qa*il 
fera enjoint au Secrétaire intime de Son Alrefle, de 
Larrejff de faire remettre far le champ iu dit Confeil 
d*Etat, et fans lea ouvrir » toutes les lettres qui pour* 
roient arriver à Tadrefle de Son Altefle, et qui feroient 
préfumées contenir quelques rapports militaires, et 
pareillement aoffi celles, qui, ayant été ouverte^., fe« 
roient trouvées de cette nature. 

Et un extrait de cette réfdution de Leurs Hautes 
Poiffimcea fera envoyé au confeil d'état, pour lui fervir 
d^infbrmation ^t d*avertiflement. 

Caforme aa fosdit Refiftre. 



( aqqax ) 

Nro. II. « 

Tiré dtt Regiftre des Notices fecrètes tenues i 
r AOemblée de Holl^de. 

17 Janvier. 

Reçu nne lettre de Son Altefle» le Prince d'Orange, 
écrite «ajourd'hui i La Haye^ par laquelle il donne 
avis qu'en conféquence des circonftances où fe trouve 
la République , il eft réfolo de s'sbfenter pour quelque 
temps d*icl avec toute fa famille » et que les Deux Fila 
de Son AltelTe » auxquels Elle a accordé la démiffion 
du Commandement de TArmée» partiront avec EII^ 
dont plui amplement ci -après. 

Sur quoi ayant été délibéré , il a été jugé à prp« 
pos et réfolu, de prier Meffieurs les Députés du Con« 
feil d'Etat» chacun dans fon département , de s'occuper 
des ordres néceflaires pour la milice dans cette Pro* 
vince, et de l'employer, autant que podible, an main* 
tien du repos et de la fureté t tant ici qu'ailleurs dans 
cette Province. 
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Nro. 12. 

Eactrait du Regiftpe des rëfolutîons de Leurs Hautes 
Puiflânces, le$ Etats Ginéraux des Proviiice^ 
Unies. ' 

iMnii 19 Janvier 1795* 

{Vlonfieiir le Grand Penfionnaire vcm dt Spiegel. a coin» 
9^nniqaé ^t exhibé à Lfsurs Hautes Puiffances, nne 
lettre qu'il a reçue de Sou Alteffe, écrite d^na le Pinque 
(4i ofeannf Hogenra^dp devant la plage ^t Schtveningutf 
\\tt ig du préfent mpis, i^f^rée çi-9prèa avec la jiièce 
g.ui y çft \o\n%%., 

Moniîeur. 

s s - • 

l 

J'ai appris par Mpnfi^ur de Enghuifin la r^ponfe 
qu'on a reçue de Paris» Depuis Ton départ d'ici, 
j'ai eu une conférence avec les officiera de mariuei et le 
pilote du pioqoe. Je vous envoie leurs répoufea. Voue 
i^errez par lii qu'on ne pçnt al^ordei; dans aucun autre 
port qu^en ADglcterre , et que n'y ayant point d'armi- 
ftice , on ne peut pas exiger de moi que j*erre en mer 
an gré des v^nts , en attendant i'ifliie de la députation 
de Leurs Hautes PuiSances auprès du Général Frauçois, 
qui, à mon avis, n'empêchera point l'arrivée des Fran* 
çois à La Haye. En conféquence je vais dans un des 
ports d'Angleterre , et je me rendrai , fi cela eft prati- 
cable , fur un des vaiffeaux de l'Etat que j'imagine 
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ctoroir fe trouver 1 Plymoutk% j'etpire a?<Mr le pl«i« 
£r de vous écrire de li et de voas marquer où je ferai 
arrivé, etdana quelle Province je compte me ri^ndre* 

Je voqs demande pardon de ma maavaife écriture^ 
ipaif j'écris étendu fur un lit 4q bord,^ et fuis tpujpiirj 
tvec coQ^ératioai 

Signé 
W. Prince d'OiuuriiK* 

Dana le Pinque ta Jeanne Bogenraad, devant la 
plage de Sckeviningui, le i8 Janvier 1795. 

P. S* J'efrpère » fi les circonftances permettent 
de revenir à La Haye, ou dans quelqu-'oBe des Pra« . 
vincea». apprendre quelques particularité^ fur ViSà^t de 
)a Commiffion envoyée aujourd'liuL 

* 

Pièce, annexée» 

Queftiona adreflées» par Son Altefle Séréniifimey. 
Guillaume Vf Prince d'Orange, Stadhouder héréditaire^ 
Capitaine et Amiral Général des Provinces Uniea» aux 
Souafignés, le I8 Janvier au foir^ 1795* 
Première Queftion. Rëpoufe^ 

Eft-il polTible d'iins ce Non, abfo^ume&t non. 
moment de fe rendre dan;! Le vent eft â l'£ft| leapaf- 
qne1qu*tin des porta de la fes font obftruées par la 
République? glace» et en outre les Pin« 

quea, font trop fbibles pour 

c s 
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fie Quéftion. 
Eft-il poffible d*«1ler 
ptrtoQt allteori qn*en An^ 
(lettrret 



5e Queftîon». 
' Eft-il convenable ûp rea^ 
ter ici à l'ancre, «t oe 
peut - il en réfulter aQcon< 
danger? 



pour a*expofer i p^n^tret 
dana lea glaces* 

Réponfe. 

Non; il en eft de même 
pour totta lee antrea porta, 
c'eft impoffibfe i caufe de 
fa glace. L*Elbe, leWefer, 
TEma oriental et occiden« 
tal font également obftraéa 
par la glace t de manière 
qo*onjpe peut paa approcher 
dea porta qui y font fit uéa» 

Réponle. 

Le temps eft faiForable 
dans le «nomeiA actoel} 
maia fi lea venta paflent i 
rOneft comme cela arrive 
fouvent daaa lea grandea 
maréea, et qu'il fiipvienne 
do groa terapa, il pourroil 
#n réfulter do danger, fi 
Toneft oluljgé de regagner 
la terre ; et en outre on eft 
expofé fana défepfe aux at« 
taquea que l'ennemi entre- 
prendroit," a'il s'avançoit de 
la plage avec dea pinqoea 
arméea« 
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Fait le i8 Janvier, dans le Pinqve la Qioimt Ho^ 
g^nraad devant le plage de Sekeveningeu, 

(Signé) 

J. O. Vaillant, Capitaine de Vaiflean. 

L. S. G. VAN HeideNp. Lieutenant de VailSeaa. 

-f Ceci eft la marque faite de la propre main 4è 
ffean Roos^ Patron du fasdit Pinqne. 

Fait en ma prëfence. 
(Signé) 

H. W. BfiNTIXCX. 

Sur qnol étant déHbéré , et «jrant remercié le (ha» 
dit Grand Penfionftaire pour la précédente commanleei- 
tion y Lenrc Htates Poiflâtiees ont déclaré avoir appris 
avec grand plaifir, par la dépêche fosdite, le projet 
€e Sdû ÂltelTe de fe rendre dans Tune oo l'antre daa 
Provincea de la confédération; que Leurs Haiitea Pui& 
fances ont remarqué lé départ de Son AltéOe' comme 
une mefare de la plas urgente néceffité» et qu'en con* 
féquétice EUIes Tout approuvé , et défirent d'appfendfe 
fôn heureuft; arrivée dans l'un det ports d'Angletefre, 
â biûrd d'an des vaifleaax de guerre de TBtat, peur re- 
venir dans l'une ou l'autre ^des Prevlnces Uaies , fefoii 
^e les circonftances où fe trouvera le pays pourroienc 
le faire juger plue convenable. 



' ( StLtT ) 

Et ayant été délibéré encore par r^famption» fur 
H dépièche de^Son Altefle, armée hier à rtffemèl^e 
de Lenri Haotei Paiffancea » donnant connoîflance en 
fnbftance du départ de Som Alteffep avec one relation 
«brégée de fes motifs; ii a été délibéré et réfola qae 
copie de la Dépèche fnsdite de Son AlteiTe, de même 
ga*ane copjie de la réfolntion prift Iiier i ce fajet par 
Lenri Hautes Pnifipmceat relativement ans^ p^dres pour 
le militaire, feront envoyées anx Seignears Etats 6n 
Provinces refpectives; devant «n outre être envoyé 
copie de la dépêctie, et de la pièce y annexée, exhibée 
par Monfifenr le Grand Peofîunnaire de la manière fas< 

' dite. En ajoutant que Leurs Hautes Puiffances font 
défis la ferme confiance que les fnsdics Seifneun 
Etats f apprendront avec joie , de même que Leun 
Hautes Pulflances, que Son Altefle aura fait heureufir* 
«nent un trajet fi dangereux, dan^ une fidfoa fi extra- 
i^dinairement rigoureufe , et qu'ils apprendront avec 
«né grande fatisfaction fon retour dans le pays , afia 
^nèf continuant â leê afilfter de fes boas avis et d« 
£i perfonne , on puifle s*occoper des intérêts du. Payi 
de manière à maintciiir la conftitutlon et Findépen- 

^ dimce de VE4M. 

Et un extrait de cette Réfolution 'de Leurs Haa* 
«tes Puifîaçces fera envoyi, avec la pièce y annexée^ 
i Wonfieur de NageUf Envoyé Extraordinaire et Pié- 
iiipocentiaire de Leurs Hautes Puiffîmcee à la Cour it 



( »▼ ) 

Sa Msjeft^» le Roi de la Grande Bretagne» pour loi fejcw 
Tir 4f information , ai^ec injonction de faire parvenir 4 
Son .Altefle un Extraie de cette Réfolatton de Leiura 
Hantes PaiiTances, qui iui fera envoyé en même tempa 
pour Elle, dans le caa où il en troaveroit l'occaiion» 

Conforme au fasdic Regidre. 

Nro. i5. 

Tiré an Regiitre des Notices fecrëtes tendues à VAJk 
femblée de la HoUandeé 

LaDdi 19 Janvier I79y«.. . 

Le 6rand Penfionnàire a communiqué à PAflembl^é 
la lettre fuivacte de Son Altefle » le Prince d'Orange^ 
écrite dans le Pinqne ^^aiiff^ Hoginraad devant la plage 
Scheveningue f le 18 de -ce mois^ à laquelle font an- 
nezées quelques queftîons fsitea au Capitaine de vaif« 
feau» Vd^iOant^ au Lieutenant de Vaiflean, HeyàeHf et 
nu Patron du fusdit Pinque^ 

Soit inféré (mot â mot comme on pent le voit 
dans la pièce annexée» Nro* 12.) 

Sur quoi ayant été délibéf^» Leurs NoUes et 
.Grandes Puifiànces ont déclaré avoir vu avec beaucoup 

de fatisfaction la tentative de Son Altefle pour fe 

« 

^rendre dans un des ports de la République» ce qui 
A leur grand regret» a été trouvé impoili^le à pré« 
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Iknt; approuvant ènfoite TiotefitioB conmiinlqQée» et 
défirant fincèrenect qoe Son AlelTe fe troave bientôt 
en état de ratiafaîre le iéûr qu'EIle a de reyenin 

Nro. i4« 

Extrait des Décrets de rAflemblée deé Repréfentani 
provifoires du Peuple de Hollande. 

^. . VLuài 34 Février 179s i l'an premier de U liberté baUve. 

L<e Comité de Saint public fit enfake an rapport» et 
remit à TAflemblée on Procès • verbal , en exécution 
da décret de cette Aflemblée du 6 de ce moia , en 
conféquence duquel le dit Comité a fait entendre d^ 
vaut deux de fea membrea» faifant les fontîona de 
CommiiTairea I les Patrons des Pinques qui font de re- 
tour f et qui ont pafTé le ci-devant Staihouder en An* 
gleterre, comme fait amplement ci- après» 

Le 19 Février i79Çt ont comparu devant noai 
Pierre Roos Lz. , et Herman Forjlen , nommés Cooi« 
Bkiflaires pour cet objet par noa Collègues du Comité 
de falnt public en Hollande» à la Haye, par décret do 
f 4 du préfent mois : 



Lea Patrons de Pinque ci-defTous nomméf, 
naviguant i Sckeveningue, et y habitant» favoir : 



toni 
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io« CoRN£iLU Éau ia« PiBRiuc Grossi. 

tf. Bastieit Paonk. 13* Art WKSTERsxmr^ 

3. CoRNfiILLE VsRRBir* X 4. CoRNSlLUC DB JoiTQa» 

4« HsNRi Verhet. 15* Simon Joi.. l 

5* Pierre dbn Heyer. i6« Corn. HartevibLd» 

6. GtSBERT KoRNVINGH. . X7. JoACH^ BECKHYUZ£ir« 

7. Corneille Jol. ig. Jean Ros^ 

8« Art Ros. ly* Fulps Bal» 

9. Pierre de Graaff. jid. Art de RirrrER. 

zo. Michel de Beher» ^X. Corneille Spaan* 

I U Nicolas Baak* 

» 

Et tûQ8 l'es Sasditi Fitfonsy aytot été «nt^ttilos 
^ iioaif ont déclaré : 

Que, enx et Guillaume Gale Kuyperf dont oa 
n*a pas fait afage , ont été défignés par le fort pour 
tranf porter en Angleterre . le ci- devant Stadhouder^ 
fon Epoafe et fea Enfana , avec plaiieara antrea per- 
fonnea et leor fuite # de même qu'une grande ^iiantiti 
é efieu. 

Qae le premUr dénommé, en ccffiféqimee do 
pafle-port obtenu le même jour i cet effet de la pari 
de M^' lea Confeillera Députée des Etabs de Aolland» 
et de Weftfrifé» a transporté k Harwiéh^ \t 13 Jan- 
vier dernier» M. van JUaanen^ n'ayant d*autxea eflkti 
Avee lui ^ue fea é^uîpagea de toyage. 



^ 



\ 



V'J-, 



( XliVlff } 

Qne té /econi a transporté l Bairwieh^ le il 5 
Jnyier dernier, for un pareil paffc^port, J* du Cajfe; 
àt même f ae J. H. Ltoud / avec fa femme et trois 
Domeftiqoea ; --^ C S. Pinetti , tvec fa femme ; On 
Mouli» » *^^c troif enfans mineurs 9 et £. ^ Blani^ 
NJBorp^tte.; et qne tontes ces perfonnesv a l'exception 
de Du Caffe^\ ayoient différens effeta et les ont em- 
portés avec eHes, 

Qae lea 3*«« 4f f. 6, 7, 8. 9, 10, 11, ïa# 
X3 et I4^"^^'f font partis de Scheveningue f le Di« 
manche 18 Janvier 17951 vers midi, et font arrivés 
le jour faivant â Tarmouth ; qu'à bord du dixième 
jétoit r£fk>ufe. do -ci -devant SiadhondeTf et quelques 
perfonneg à eox inconnues ; et que lea autres ont ea 
à bord et transporté différentes perfonnes, qui leur 
éloient incotanûes, et beaucoup de malles, de caifles, 
dépaqueta et effets. 

Que le is^i»^ et lé 16^»^ avoient mis i la voile 
de Scheveninguif le même Dimanche sprès midi, entre 
une heure et deux, avec pluliétirs perfolines et effets 
â.enx inconnus» et qu'ils étoient arrivés i ^rec'fVA 
le lendemain. 

Que le 17» 18, et I9^"« étoient partis de Scke- 

m 

pininguff dan a la nuit du même Dimanche au Luofi 
19 Janvier 1795» vers onze heures et demie, et qu'ils 
étoient entrés i Hârwich, le zo Janvier 1705 au 
matin i qu'ils avoient pareillement transporté différentes 

per* 
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p^rtonneu et effets; mtis qae t-ou^-ei cet përfonrii% 
leur étoîent mcoDimef j i rexcfprîon du ci- devant 
Stadhouder et de Tes deux fils $ qui ont été trtnsportéf 
^r le dix* huitième. 

Et que le 2o*^« et îe 3l*"« ont tnis â la voile de 
Sckéueningue i l'un le Lundi, i y ^"»« janvier, et l'autre 
]e Mtrdi 20 du m^me mois* tous les d^ux â cinq hea« 
re§ du mttiDy Bved quelques p^i'roi.nes quMIs n'ont; 
pM connues^ et des tfTets J et cbtéun d'eux eft. srrlv^ 
à Harwicht le lerdetliaiii de fon départ. 

Que le dix «huitième nous a dtt, qu'avant fon d^« 

part de Schevenin^ue » il lui avoit été fait , par le cU 

devant Stadhouder ^ â' lui et a deux autres Officiers dé 

la marine qui étoient â bord de (00 PinqUé, ti^oîs quét^ 

tions par écrit; qu'il y avoi£ été ^éfioadù éxactemenC 

de là même matiière par lui et les dtùx Officiers dé 

ÉBarloe», qu'elleà avbiènt été éct-ites p»r un de ces Où 

ncîers^ et flgnées par eux trois; que ce font les méme# 

queftions et répohfes dont copie à été dépofée entré 

nos mains* vu que^ après que ce Patrori nous eri eûf 

comtiioniqué le contenu^ nous lui avons fait là lecture 

dé cette cupie« et qu'il a reconnu les quêftions et lei 

rt pônfes comme érant mot pour mot les mêmes qui lui 

ont été faites, et qui dnt été donâées par tui; 

Qu'il a remarqué de plus, que ces' (juemons èé* 
répd^ÙB ont éré envoyées i terre , fans qu^il fâche à 
^Ui «lies ont été envoyées; et que, pendant ^'ii étolft 

â 
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Mcort k Tancre devant Scheveninguê^ deux perfottiie% 

* 

membres» à ce qa'il croit, de l'Afiemblée det Ecati 
Généraux^ font venaei â fon bord^ et ont parlé au eu 
devant Stadhouder , fana que loi Patron ^ fâche ou ait 
entendu far qaoi ait roulé Tentretien. 

Que .tous les ^Patrons ci-deiTos nommés noDi 
ont déclaré unanimement: qa*lU n'oçt rien rencontré, 
quoi qae ce puifle être , en mer ; que pas an d*eux 
n'a été escorté par aucun bâtiment de guerre; qoe» 
tant en allant qu'en révenant, ils n'ont rencontré on 
vo aneun b&timent, i l'exception de trois ou quatre 

bateaux de pécheurs. 

Qu'il ne s'eft palTé aucune particularité, finoSi 
que l'embarquement des perfonnes et des eiFets s'eft 
fait avec beaucoup de précipitation et de désordre , et 
que toutes les perfonnes fusmentionnées ont éti 
presque hors d'état de parler, pendant la traverfée, 
par l'inquiétude et la crainte qui les obfédoient, et par 
(à maladie que leur caufolt le mouvement du bâtiment; 
et qu'en conféquence elles n'ont tenu aucuns propoi» 
et que certainement eux n*en ont entendu aucan^* 

Qu'ils n'ont rien appris ni remarqué d Tarmoutk 
et à Harwich, finon, que les perfonnes y ont débar- 
qué et fait décharger les effets qu'elles avoient em- 
barqués fur les batimens; et qu'il a été payé àcbacoa 
d'eux, tant à Harwich qu'i Tarmoutk^ par le Secré- 
taire Botyink^ une fomme de trois cents cinquante 



* 

tôt, les autret plm tard, oot tnis â la Toile pour ré» 
vtnit^ et qu'ils ne favent et ne peuvent dire aocant 
^artîcaiarlté de plaa» de qaelqtté^ khpéte 6a nature 
qu'elle poiffe £tre« 

Fait et figné par aoiM à La Maf9i b même joQf 
%oe ci-4effask 

I Signé 

Pi&rre Robà hu 
tt 

Sut qtuof ^tant dëlibëré, eettn pStee a ëté aeéëp« 
kit p9ur notification » et le Comité remercié pour foft 
mpport fi bien développée 

ËDtiforiâé Au fusdit kegiÀré. 

« 

C« ScheffeU* 

* « « 

fixtrait des Deerets de TAnTemblëe des RepréfentdnS 
provilbires du peuple d'Hollande. 

Samedi 7 Février irçSt la ^reniiôre «ttnée dé \à Libéré bataVai* 

A été lue une dépêche du Lteuteoant Amiral Dé 
jCiftsbergtn k Leurs tlaates Pu^flfances, écrite d'^»i^^f*« 
dam le 3 Février^ et inférée ci <; après* 

à à 
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Jbèltise du lieutenant Amiral de Kimt>ergen. 

« 

ibttAf ^^ Fmffans Seigneurs. 

J^ii ^té honoré «ujoard'hui de la féfolutfon de 

Voa. Hautes PuiKhcfes, es date du 2 Février, par la- 

quelle ellef m'ordonnent de £iire un Btat des bati« 

mens avec lesquels; j*aaroIs pu faire partir d*lcl Son 

Altefle, ou la flaire convoyer; et de dire en outre fi 

les dits batimens opt mis â la ^oile, et quelles boq- 

Telles pourroiçnt.n^'être. parvenues à ce fujet. En ré- 

ponfe» je pois affiirer i Vos Haates Paiflances qu'an- 

MB dfs batîmeiiSf de quelque espèce que ce (0% qai 

l^trQUvent.fous mes ordres^ ti*oBt iait voile avec Son 

AltefTe, et que je ne Ta! .{ah convoyer par ancnn 

d'eux. En outre je. prends la liberté de me réfé- 

rerr touchant la ftation des différens vaiiTeaux et na< 

vires de TEtat, i là Lifte authentique que j*ai eu Khon- 

neur de remettre à Vos Hautes PuiiTinces le as 

Janvier. 

' Je mets encone rerpectueufement fous les jeux 

de Vos Hautes PuifîanceSt s'il ne feroit pas de la plus 

grande néceiBté de faire préparer de nouveaux ûgnaux 

fecrets de reconnoilTance pour les valifeaax de l'Etat; 

et en même temps » s'il ne feroit pas jugé convenable 

dé faire partir de Brejl deax oa frois petits batimen, 

poor croifer devant le Canal, afin de prendre par U 

I 
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des précaatîont pour que Ici navires marchands HoU 
lândois n'entrent dans aucun port Angloîs. 

Après m*étre recommandé i la protection de Vos 
Hautes PuiiTances^ fai TËonneor d'être avec le plot 
profond refptrct^ 

J^ÎEiff ^x et Pmjfans Seigneurs^ 
De Vos Hautes Puiffances 

Le trcs-obëifTant Serviteur* 
JmJUrdam, ie g Février 1795. 

(SîgoO 

J. H* n£ Kl»rSBERGElf, 

I 

Sur qooi ayant été délibéré» MefTieurs les Dépo- 
tés de la Province de Gueldre et des Provinces 
de Hollande et é^C/irecht ont pris copie de la fusdite 
lettre / pour en faire part plus amplement i leurs Pro« 
Yinees refpectives., "*~" * ' 

Et Copie de la dite Lettre a été prife par lei 
Députés de la part des Provinces d'Hollande et 

à*Utre(^hi^ 

Sur quoi ayant été délibéré, il a été jugé con« 
renable d'ordonner aux Députés aux Etats Généraux 
d'obferver i rAflemblée de Leurs Hautes PuifTances, 
que le Lieotenant Amiral de Kimbergen, «a Uea de 

ai 
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fjppndre 4}recttBient à U qoeftion; qtiêU ordres lai 
Lieutenant Amiral ^ don net, et à quels bitimens^ poor 
convoyer les naviref i|veç lesquels le Stadhoud^r et fa 
famille font partis pour l'Apgleterre ,, s'eft contenté 
de répondre qu'il n*eft réellement ptrti aiicuns b*^' 
Viens pour cet obfet; et il eft enjoint en outre aux 
Députés , de ne pas eonfentir de la par^ de cette Pro*, 
vince A la depisnde 4e fa démîifi,ûn , faite A Leura Hto* 
les Patflançes par le dit Aniiral de Kinsbergenf tanb 
qu*U n'aura paa répondq directement ,( et fans d^toors» 
fiur cet pbjet» 

ÇonfbriB» aux fusdits décrets. 

C* SCH£FFKR* 
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. III. 

Pièces relatives aux mefures prifes par les 

Angtois, et à Taccufation intentée contre 

le Prince Stadhouder» 



Nro. i6. 

Extrait d'une Lettre, écrite pac le Cgrpil;aîne G. JTert^ 
hiiys^ dans le vailTeau de FEtat, le Brakel , dans 
le Haiwoufe de P/ymouth^ le a^ Mars 1795, à la 
Direction de la Compagnie des Indes Orientales^ 

Oeft anjourd'huî U première occaûon fûre dont j*aye 
pu profiter pour Vous inftruire, depuis que les vaifTètax 
de TEtat ont été Aftifis par le Miniftère Anglois le ao 
Janvier , et qu'il n été mis un embarg;o fur tons h$ 
ÎMiyires Hollandois. « 

Conforme à la lettre originale. 

■ 

P; A. BrugmanS^ 
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Extrait d'une lettre écrite par Richard Muilman et 
Comp., aiix Directeurs de ]a Compagnie deslnde^ 
Orientales, Dt^partement iV A m/ter dam y datée de 
Londres jf le 27 Janvier ijgS. 
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IVotre OouvernfiDeDt 1^ jngé à propoij de metf-re an 
embargo à l'amiable fur lea payires de U Noble Cotn^ 
pagnie;^ ce qui s'eft fait de la manière la plus honoête^ 
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Conforme à la lettre originale. 

p. A* Brugmans. 
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Dec. I79g, 



li^Enroyé Extraordinaire De Lynden. 

Hautes Puijfanees! 

Un • reçu Id 4es Qoavelleii nYtérieqraadaCapdeQoQnci 
Espérance I qui vont juaqa'aa. 13 Septembre, par le 
]>atîment Pano{s, le Bergen, Capitaine Borgh , venam 
dca Indei orieQtales, arrivé cea jours ^ ci; et j^ ne 
pnia paa me diapenferi vu leur importance » de faire 
parvenir cî- joint â Vos Hautes Puîffànces un Extrait de 
4eD^ lettretx adreffée«içipar|M[onAeur Qoetz, Secrétaire 
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t 

I 

I 

de ta Régence in Cao , i nne maifon co^fiJeriliIe de 
commerce» tnqoet Extrait je prenda U liberté de, me 

référer, 

Suivfint d*tu||^ aria ëcrlta da Cap , et même par 
ntk, Angfois , la ûotte et l'armé» Angloife oDt i lutter 
contre beaucoup d'obftaclea et de contrariétés, ayant 
VQ manque total de provifions et de rafraîch;fîemeoff 
et en outre beaucoup de morts et de malades, de ma- 
nière que fi l'on peut rédfter i Tattaqne générale qui 
devoit avoir lieo |e 1 5 Septembre^ il refte encore beau<^ 
coup d'espoir de faufver le Cap. 

Mflieuri Flemming \tt Aielswêrth^ en^oyéa 
ici par la Gourde Suède pour donner connoifT^nce du 
prochain mariage du Roi, font arrivés,, et doivent avoir 
demain leur audience de Su, IVl^jefté et de la Famille 
Royale, 

l^e Comre de Baudijfm et le Comti^ de BernftorflF, 
fils du RAinidre d*£ttt, ont été nommés de la part de 
cette Çour pour aller complimenter à. qe fujet celle de 
ScocKholm, et fc mettront en route aq premier jour^ 

Le Courier précédent ayant été. de nouveau re- 
tardé t pn % reçu à là fois les lettres de la Rét)ubHque 
dUi al ec da 3 4 Novembre. Je me trouve honoré par 
elles de la Réfolution approl^atoire de Vos Hautes Puif- 
iançes, en date du I8 Nfuvembrev *u fujet de la nomi*. 
nation provifoir*:* de Caften Sçhiod Dul^ en qualité de 
Vice * Çommi0kire de ïm. marine de l'Ëtat à Drontkeim, 
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povr quoi je témoigne ma refpecHieDfe reconoîfninca, 
regardant comne infinimeofe agréable d'avoir rencontré 
en cela les intentions de Vob Hautes PuiiTances , |^ar. 
fivorifer d'autant pins rapidement lejervice du Pays. 

J'ai l'honneur d'envoyer aujourd'hui, fous l'adreib 
4e Monfieur le Greffier de Vos Hautes PoiiDinces, la 
réponfe di| i8 Noveokbre» relativement au navire da. 
Cap de Birfiiliir. 

J'ai i*]ionaenr etc«, 

le 1er Décembre I797* 

L*aB prender <^ 

Sfgn^ 
j D. W- DE Lynd^ek« 

Pièce annexée. 

Extrait d'une lettre du Cap de Bonas Espérance, ert 
date du lo Septembre 179Ô. 

La fîtaation dans laquelle fe trouve cette Colonie 
eft extrémeoient déplorable» Une flotte de onze Bati« 
mens de guerre Anglois , (bus> les ordres de l' Amirat* 
Elphinjlone^ a jette l'ancre à FaUbay, le 11 du mois 
^e Juin dernier» et, en obfervant toutefois quelques 
précautions néceffaires, qu*exigeoient les eirconftances 
dx>Dt nous étions înftmits, elle a été reçue comme une 
flotte amiei, et poorvoe de ce doât elle avoit beroin^ 
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On dlIcoYivrit bîeotôj: Fohjet d* cttte nfthUe^ 
Iprvqoe les .Chefs de la flotte eurent d'abord offert. 
ai;i GoQYernenvent et aux b^bitaos, et ^qu'ils fireat en^ 
fuite (a réquifitioQ formellç, de te omettre foqs la prchi, 
tçctioQ de U Grande Bretagne^ afin de cofiferier, an 
iQoyen de^ fotces qu^ils ayoientt la colonie poar le. 
légitime Spuyen^in,-, jasqa'i ce que la Conftltmtion dç^ 
notre patrie fût rétabliei çt d'tpipçchec qae Ua Vtànr, 
çpis ne sVn rendirent Qiaîrrea. Alqra le GQUverne- 
inent i]i,* ayant pu faire droit i cette rëquifi.tion» Itê 
Anglois oi)t pria poâelfipti'de Falsjbaf/^ que npiiia avonf 
été obligés d'abandonner i, cai^fe de I9, foibJeiTe de natre 
Qarnifon; çt en mêine temps ila qnt empêcha de partis 
PQur Batavia l.es deu:)^ batiiliens d^ 1^ Ççmpagnie^ le 

Willemftad et Boetzdaar^ et la Gertrude; ont setena 

« 

trois B>timena tîcheqi.çnt chargés*, arrivanfe de cette 
Cqloqiet le ^eufie Bpnifaiie, la Cqnfiance, et la I^ouifê. 
Antoine ; ont ouvert tous les pitpiers qu*Qn|t ^portét 
Iq» b^tinieçs Dàt^xt , Çuédgls, Hpllandois, et de l'A« 
n^ériqoe Septentrionale; et lie nqus oçt UiiCé parvenir 
qu'un petit nombre de lettres, d'après lesquelles nous 
n'avons pu acquérir ua.e cQj^npifliiace cçraglette de 1% 
fitoalion des affaires. 

l'es Anglois qnt enfuite formé» le 7 Août» une 
vive attaque hr Muiftnbçurgf le pins important de- 
nos avant - pcftes » où notre ciiQipement étoit étaUl 
ppur çœgêçhcr Iç paff«ge dlK reMeoU joa^^'à le 8l«cej 
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et par le feu tooii inte^rompa de It grofle artillerie de 
deux vaifleaux, chacun de 74 canons, ils ont mis toute 
xTotre armée en fuite , par où ils font reftés maîtres de 
cet avant - pofte important , et nous ont forcés » i rai- 
fùû de nos foibles forces et de l'étendue du terrain par 
où Tennemi pouvoit s'avancer, de divifer notre armée 
fur troif diiFérens points, le long des montagnes de 
Confiance^ et dans les plaines. 

Les Angloia font reliés dans cette poîîtton, et 
iff noQB ont laifTés dans la nôtre, à l'exception de 
quelques petites efcarmoucbes que nos gens ont engagées 
âvec le^ avant- pofteâ de l'Armée Angioîfe,, et dans 
lesquelles l'ennemi a eu quelques bommes tues et faits 
prifonnierSf tandis que nous n'en, avons j^as* perdu 
un feuK 

Vos Nobles Puiifances comprendront aifêment com-^ 
bien 'ces procédés des Anglois ont dû paroîcre extra» 
ordinaires i tout honmme raifonnable. 

Sans annoncé de guerre, fans aucune déclaration 
qu'elle étoît prochaine, être forcé par une Puîffance 
étrangère à fe mettre fous la protection d'un Souverain,, 
qui n'eft^ pas le nôtre; contraindre le Gouvernement 
par des promefies, . des menaces, et de violentes hoftili^ 
tés y à livrer une colonie , confiée à fes foins et i fa 
garde, à que)qo*^nn qui vient la demander par conve- 
nance; vouloir cous détacher, par un ferment defîdéJi« 
té i Sa Majefté le Roi de U Grande Bretagne, qu'exigent 
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,fef Chefs ée là flotte « de nos d>Ugfttioiis (termes et ih 
notre fidélité â Botre mère pstrie, ce font affar^. 
meot aoUnt d'sctioof , telles qa'it ne s'en &oBve . à 
ma eonaoTJZance^ ancan exemple dans rfaiftoire. 

Auffi le Goaverneme&t a • t - U rejette totalessent 
tontes ces foitfcitations et ré^iiîtions def Anglois » et 
déclaté vouloir défendre cette Colonie contre tonte vio- 
lence , et la conferver pour le légitime Souverain ,. et 
la Conftitution légitime dé la Patrie»' 

Mats la flotte Angbifet motUllée k FaUbatf, ayant 
été i^nfarcéei ie trois, de ce mois , par onze gros batW 
mens , cela a («ofiblement empiré notre pofitfon,. parce 
qac les préparatifs qu'ils fonC pour nous attaquer , en' 
retranchant lenr campement » dans lequel fe trouvent, 
entant qu*onr a pu l'obferver de loin^ trois mille hom* 
mes et douze pjèces de canon, nous font craindve tous 
les jours d*être obligés de céder i la fupérforité des 
forces; d'autant plus que les Anglois, par un écrit arrivé 
Uer au Châleau de cette ville , et dont copie eft inclure 
dans la préfente , veulent de nouveau forcer à accepter 
leur protection/ queMonfieur le Cômmiflaii^e Fiscal a ité« 
hâtivement refufé d'accepter, et nous fotemes décidée 
i attendre ave'c patience ce qu'il plaira i la Providenco 
d'ordonner de notre fort. 

Ce qui nous afflige te plus, dans les^ circonganees* 
actuelles , c'eft que tonte notre Garnifon eft réduite, 
4epala Tanaée tjçx, i 6oa liomeaies d'ioflBntf xie régléo 
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et â 400 ArtniearSf et qoe tioos'fotiiiLes bhligh 4*iî* 
tendre notre plus grande, défenfe de la part des bour- 
geois j qui font tons cavaliers et très ^ bons tireurs , et 
qni pourroient bien mettre deux mitk bommet (\ir 
pi^(j^ — La plus grande partie des bourgeois et pâ« 
(ans des diftricts de la campagne, qoi étoient déji mé^ 
contens depuis long-temps^ excités par quelques mauvais 
fojets du ' Cap « qui n*oDt pu trouver d'autre moyeu 
pour cacher l'état fâcheuK de leurs finances que de pro« 
Toquer un désordre général^ ont opéré une infurrection 
formelle, Te font livrés à la licence la plus effrénée) 
ont dépofé les DrpfTarts et autres magiftrats dans leurs 
diftricts; ont cbafTé les ferviteors de la Compagnie» 
qui étoient revêtus d'emplois fous leur jurisdiction ; tt 
ont formé le projet de porter , comme une horde dé 
furieux» leurs excès jusques dans la Capitale , d'y dé* 
pofer les différcns employés, de planter Tarbredela 
liberté^ et de fe déclarer République indépendante^ 
comme ils Tout dit dans leur greffier langage, parce 
qu'ils ne vouloient plus rien avoir â démêler avec la 
Compagnie $ et tout cela fe pafia au même temps que 
les Anglois arrivèrent ici: en conféquence de quoi 
beaucoup de bourgeois excités ne font pas venus an 
Cap, par la crainte d'être punis de leurs forfaits , et 
œox qui fe^ font préfentés fe font conduits lachetnent^ 
c>k font fortis infeofiblement de la ville , fans en avoir 
obtenu iâ permiifion^. pour être diapenfçs de combattre* 



Extrait d'une féconde lettre du Cap de Bomiç Esp^V 

rance, en date du i3 Septembre 1795. 

, ■ 

La réponfe négative do brav« vieillard Slufi$* 
ketif à la propofitidn de remettre la Colonie aux An- 
glois f n'eft partie qne ce matin, et quelque obligation 
que rhonneur et le devoir noua impofent de nods y 
refûfer, nous n'ofona cependant pas noua flatter d« 
pouvoir réûfter aux forcea qui agirent contre nous» at« 
tendu que le courage dei bourgeoia s'éteint tous lea 
jours davantage, et qu'à la première attaque ila feront 
probablement nfage de leurs chevaux pour échapper an 
danger etc» * 

Copie traduite* 

(Sur radreffe étolt écrit) 

Aux Bourgeois et habitans etc. etc. du Gap de Bonnai 
Espérance. ^ 

Des fentimena d'amour de l'humanité en général^ 
et d'amitié pour la nation Hollandoife^ qui ont engagé 
le Vice Amiral Sir Georgt Siech Elphinflone^ et le 
Général Major Craigf à s'adrefler aux habitans do Cap 
de Bonne Espérance, le la du mois dernier^ n*agiiïant 
pas avec un moindre degré de force fur le Général 
Ciarke^ qui a faCcédé à ce dernier dans le commande- 
ment des troupes de Sa Majefté Britannique^ ces officiers^ 
ne confttltant que leuri. propres frntimens t reqoièreail 
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pûT la prérente les. habitant , aéo qaMIg prennent ta 
Yérîeufe coofidération, qaé les renforta attendus de 
PEurope étant maintenant arrives » les forces deftînéea 
à sglr contre etnt font telles qu'elles i'èndent inutile 
tonte féfiftance de leur part^ 

Les Officiers de Sa Majefté Britannique, font n^siî» 
moins fi bien inftrnits des fentimens des Miniftres dil 
Roi, qu'ils font parfaitement convaincus qu'il leur fera 
beaucoup plus agréable d^apprendre que la Colonie à 
accepté la protection de la Cirande Bretagne» aux con« 
ditions déjà offertes aujt babitans^ que* de favoîr qu'ils 
le font expofésy par Jeuf opiniâtre perfévérance dans 
nne déferfe inutile ^ aux malheurs inféparables d'un 
état de guerre auquel Leurs Seigneuries n*a?oienc cer- 
tainement pss le pro]et de les réduire. 

Dans le cours ordinaife des opérations de guerre^ 

Il ne pourfoit pas e:t\f{et de négociations de ce g^nre 

srapt que l^armeé fût devant les ouvrages de lai ville.— ^ 

Mais les Généraux Angibis défirent fi fuxt» dé préftrver, 

autant que pofiibiei la Colonie ieÉ maux qu'ils ne pouN 

foient pas manquer d'oceafionner en s'avançant jusgoei^ 

jans ceCle poûtion j ils oit fi fort i coeur de ne 8*a- 

tancer que d'une manière amicale^ telle qu'elle puifle 

leur permettre de garantir \^ fureté de toutea les pro-i 

priétés de tout genre f ils foct fi j^iloux de prefirvet* 

le plis des ravages auxquels obligeroient néceflalre-> 

llUHiC U$ différées befoins de l'armée ^ dins é conrl 

iti 
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des opérations de laquelle il ftndroit détraire des mal- 
foDS pour fe procurer àt% mstôriaax pour les owra* 
get, .inviter lef ^^cUves à la défertioa» détruire Ui^^ 
beftiaux, garder pea de ménagement ponr leii jardina 
et les terrM cultivées^ qne ces confid^rations les ont 
engagés i déclarer encore une fois ^ne la voie' eft en- 

C9fe^ ouverte à^UM négociation . ppqr vS^Y^^i* ^a b!|t^ 
défiré. . , 

, Attendu, eq.*o.n ne peut accorder i.pjéCent aucun 
d.e|ai.Âoati|e>^ on attend la réponfe.aofl^jroaipten^eat. 
que poffible* . : . 

■*^ ■»•* ' »-^ v**>ta 

k 2 Septembre I79K 
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, ; . (étoîffigné) 

A. Clarke» Général. 
. 6/ K» ELPitiNSToifE, Vice Amiral. 
J. H. Craig^ Général Major* ^ 

conforma à roriginaU tradait de TAnglois par mou 

- *^*» .<«4.«i \ 

(étbit figné) ' "''* 

CG. Hohnb/ ^^'*^- 
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tèttrc de C. O^erlxeek, atnc Diréctfeurs de li Com- 
? pagnie des lnd€» •Orientale». ' 

- TriS'NfifbtfSit-^ReJffectailesSe^neùrs/ , 

Oiioi^^ùc jè'vbiîw lÉyê donné, tonJotnbénieDt âtet IMûa»' 
^mWiifit Capitaine àt la Surchiaucêf une courte Re- 
lation de Hptire rencontre dana notre trajet du Cap dt 
BoDne Espéraéiie ^ jûsqli'îct , Je trdlà nrfjlnmoina de 
non devoir p de donner i Vou Moblea et RefpectabUg 
Seigneuries nne iconnoiflknce partionHèDe et pla sdiétail- 
lée , aa fajet de ce qui eft arriré ftr le Navire I* 
J|f«#rmm, qui m*a lié confié far le Gouvetnemeot 

do Cap. 

,;l4e i« Mai nooa lev&tnes Fanere d'après le Sigoal 
du Comnot de ^ougf Commandante le raifleau de l'Ecat 
le Scipiont et nona mîmes à la voile de la Baie de 
5îfiio» par un petit vent paûânt de i'Oaeft Nord Obeft 
au Nord Oueft çt^io Nprd,^. et avec an temps très-em- 
Jbramé; le vent varia dans raprès-mldi au Sad Oa^ 
an Sud, et an Sud Èft, en fraîcliiflant confidérabiement 
et avec une groffe lame » ce qui nous ayant empêché 
de faire de la voile convenablement» fut caufe que nooi 
ftimea obligés, dans la matinée du ao» de rentrer 
dans la Baie, et de chercher le mouillage que noQS 
avions quitté^ > après avoir paffé toute la nuit à fairf 



r 



/ 



- f 



( txnt ) 

flOf èffntft pbar fortir de -Fi$ishmtf m lontoyant. Let 
VvAiMVAblafftriam^ÏB^Zeikly, le JUeêtor^ là Sur-: 
diêmUf ÀeDartiâifkf efc la ûikte VJgathe, vinreofc avee 
aoiif'«rwoaUitge*. .Danc J'aprés^myi ncHu rvçimiea 
ordre . de' profiter jdo premier nomeat favorable ponr 
OMtliiaer notre roiitr> ions le çommaiideiDéiit da Ctp 
pkatÉe Keuken f Cooinialidaat le Navire VAbhfffiriamf 
afin de^oindre, fi cela éfoit poJSrible,.'le«.4iitrea Na^- 
ftrèff qui . dtoient faeurettftmeBt^ fortit de la B$le , et 
de pbutfokre notre roafce:de concert avec eux* 

Le lendemain , zt Mai , noos levâmes^ Tancre i 
vààif . de concert avec ka fi^ildits NaFicea, etnons 
Aa?ig&niea de cette manière jiuqo'an 15 Jaio» où noua 
décou^rîmea trois bdtfanens' dans la matinée et cia^^ 
danS'^l'apris'midi, près de Tlle de SainU Hitine. Sur 
le fignal da G>mmandanc nons nous 4ispo{llmea i non» 
défendre : nons noos rangeâmes en ligne .de bataiiie, 
•t apfèa le coucher do «foleil nous cbercbàmea' i ga- 
gner le vant, à Texempte da Commandant, qni av^olt 
Isit fignal de fanffe rootUe, ou gouvernant an N. E* 
Dans la premier quart nons aperçâmes nn des bâti- 
ancoat étrangers an vent de la- flotte , et il fat forcé de 
ib retirer par on coup de canon «à boulet que le' Com- 
mandant Ini dra« 

Dana la matinéa du 14, nous TÎmeei 3ndépen« 
éamment dn Bâtiment étranger que noua relevions jus 
Sud Eft. encore deux antces navire» au. Sud OueftiCt 
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â l\)oeft Sad Ontft» et deux daiii lé Sd4» tMf &»»< 
piviUoB Âvglolit et ayant l'af^renee de Fi^tea^ bien 
arméea; exceptée celai qui parolfloit être leiicCQ««AO« 
daAt» qal avoit 6 4 CanoQi t et en outre un fecend ^t 
noo9 reconeûmet poor le pagnekot TAree^lalb» qm 
avoit refté lui loi^ espace de ^teqipa â FaUbay f et qui 
dtok parti précifêoieDt apria le Goap de Catien dé St 
gnal du Conm. de ^ong pour lever Tancre d'effour^f 
ehe» D*aprèf le figaal dn Commandant nous nonsfoN 
niâmes de nouveau en Ugoe de bataille, et nous hifQ* 
mes notre pavillon en Tafibrant par un coup de canoD. 
Nous vîmes alors que le vaiflean de goerfe^ le Sceptri^ 
nettoitquatrecbaloupes â la mer» et les envoyoktpnt veri 
le Gomm. qui écoit i la tête de la Ugne» que vers le ZoUlyt 
derrière nous tout • ii - fait à la que ne. Le Comm*. fit eo« 
fuite Signal îqm le Zéêlely devottle fulvre, et le Miih 
f^r tiofaee de s-édtapper ajree les autres hâtimens , et 
il quitte la tdte de le ligne: mais le ZieUly t. qui âo 
aolndre,^ mouvement lut canood. fiina interruption par 
le vaifleau de guerre, fut obUgd.de refter en panne, dt 
même guenons» et nous ne vimep aucuit moyen d'^ 
ebapper pur le fuite. Pendant ce temps - là npus parii* 
aee an navire la Surchéante qui noua deinande. fi , ) 
l'exemple du Commandant, nous voulions quitter il 
ligne; s^oqtent que l'officier, qui étoit tenu kùm bori 

* 

enee une cbaloupe, vouiojt l'y obliger; à .quoi nouJ 
idpondtmeA que non, que :noua ne qi|itterione h ligof 
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^ttepit Vàrir'é ia CommMnémt Ciirolte fe TiTAIeM 

de Goerire, goi «'étôit d'abord teno à réoàrt avae- 1è 

Commasdaiit , l'étant . dirigé fur nous » • et étant arrivé 

par notre travcra, il envoya nne cbafda)>e â notre Jbord> 

dont noua laiiTâones arriver l'officier , mab dontMva 

•mpécliâmes i main amée l'éqaipage de monter A bord» 

Alora le vaiflein aons menaça de noua conler à fooA 

£ noQ8 faiûona qdetqlie réfiftanee, et Foffieier noua 

certifia, far fa parole d'honnenr, qa'il n'y avdt point 

de gnerre et qne noua n'avions rien âeraiadre» at« 

tendo qae leurs ordres fe bornoient à nooa arrêter, 

et i nous conduire fona leor escorte en Angleterrsii 

parce qne lés Provinces. Unies étoient entre leamaina 

des François^ et qne le Prince d'Orangfi airee fa hn 

mille et beaucoup de nos' Seignenra Maîcrea étoient en 

Angleterre , et qne e'étoit par fes ordres et. i fa réqniîi 

fition qne tont cela 4e faifoit Ayant attentivement 

pefé cette affaire, entre nous, nous.avona réfoludelee 

faivre ^ premièrement parce 40e neOs n'avions reçn aut 

cun ordre de la part du Gonvem entent da\C|p dé noua 

tenir en garde cûnCre len Angk>id> et en 4ecoftd lieia 

nous ne voyons. Clément aucon moyen pour noua dét 

fendre contre ces forces, fans nons facrifier tons^ En . 

eonféqaence il paffii far notre l>ord a 6 de lenra hommea» m 

dont ao tant matelots qne foldata; et l'iafllcier Angldié 

eVirrogeà le pouvoir de renvoyer notre * équipage im 

bord. " Lui ayant demapdé la raifon pour liqnelle» »> 



^^^^MMSak^A 



ifKBt pdnl! j* gàerre , eomm» il m« Vvrtk afRir^ibf 
fil parole d'iionotor , il t^£bil néinmoios hottiemient» 
Il répooite qoe- teli étoiettt Tés ordpei ,. d^ qm fi ]• 

■ 

dontoii de i« vértfcé de ce qa'il difoit * je pomoU tUer 

▼olr^ abord du Sctptrêt let oidrei qo'avoift le Cipi- 

tâioe Effmgtùti , ce que je jugeai' préférable de ne pu 

ftire , attenda que lea Capitaines da Ztelely et de VA* 

gmike «rolent dté voir & bord dn Bâtiment de gaerra^ 

maiSi n'en, étoieat^ paji revenus; Toute cette maaîère 

de procéder me •paroi&fit''fospecte ethoftile» m'oblir 

gea i ,ine conformer aox ordres de mes SeigpieQfs et 

Matrfes , et m figaal que j*aiieds fixé ponr cet objet» 

on- jeta toos lea papiers â le mer fans qa'on^ en mpei^ 

çnt la moindre, cfaofe. Nooe conlei^mes i'adniimftn^ 

tioD fur tout «^ rien ne. fut dérasgé ^fane que nons n 

Inillons . prévenus ; néanmoins on en> agît tris- coda* 

tn nt:' i là :^moindre peine qo'oÎD épreavoit ponr déga^ 

ger qoelqœ eliofe , elle étoit déchirée on eùupée ea 

ni^ree^nx ; le "pavitton Hollandois continna i flottes* 

; . Le i>^ Jnin , on nous condulfit ji Se^inU HiliM-^ 

oà «toit d^jàr iuonillé le vaiflean-da la Compagnie èe% 

ledee Orientales, k ^ijbsjp/y^, Capitiioe Jioggê^ qsl 

a«oit été Ai&êe la même manièce* 

Le I8i^:le Gapitatnede Vaiffean le Siepirt viat 
i bord«. 5e lui demandai des infiorinations ;an fojet di 
eëttevondnitei; notre égard, et j'appria de'Iui tontct 
fpl n éU fi^imt^tiomi,' «t qui m*afoi( été dit ptf 
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PoficiM'* On «Bjoigiiifc tux OÂcItM ^ fe rendra '1 
terré, maU mee premiefA Officiers et mol noot confer- 
vâme» Dotre liberté, et ce ne fat*qiiei|e Ai qo*on ootie 
ebligee k remettre l'adminiftnitioa. et lee eléê. dee écou- 
tiUee«et des footer, qu'on fit fermer, par larcrolt de 
précantionst a?ec uoe ferrare de plus. 

Le premier Juillet cous qoittâo«ea SàinU Hilem. 
Le ao arriva ibor4 on Officier d a Saptre-ûiM^ naecbe* 
loupe , a?ec ordre de nous demander* nos armes , par 
la^ralibn, qae le Capitaise Sjfingto» ttvoit appris le i8t 
par den» bàtimens de U Compgnie Angloife venant 
d'Angleterre, la déclaration, de gnerre entre la HoU 
knde et la ârande Bretagne, ce qui le.forçoit de aoof 
vegarder comme, prifooniers de gaerre. Un des Offi« 
ciers et trois Cadets, forent obligés de quitter, le bâti- 
ment, et tramportés. far le vatfieaa de la Compagnie 
dea Indes Angtdfe, V^fia^ qui nous . a remorqués peB« 
4ant le w>yage. 

Le premier Septembre , le Nivii e , le IJougly p fit 
fignai de détrefle et qu'il avoit bèfoin d'être fecoura 
fiir> le champ,, cequi étoit arrivé plufienrsfols^ mats 
cela parut être d'un tel danger que la cbakmpe des Bâ- 
timens fut mlfe i la mer pour fauver l'équipage, et 
▼era le foir du même jou» on vit ce navire tout en 
flammes. La voie d'eau que le dit navire avoit aug^ 
menta fi fort par 1» remorque, .qu*i] devint impoffibde de 
l*éuucber , et on fut obligé en confé<tnoaee de fimver 
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l!I*^aiptge*« étr^^^A^ V^^i^ ^toit poffiblt de la ctrgi- 
foD » et de le liirrer enfaite aux flammea. l^e Navire 
la Surchiancif qol» faate de (ecoars , a coulé bat dam 
la mauvais tempe, a efltiyé un pareil fort le %^^\ \'é- 
«^ipage a été fauve par lea bâtimeoe le Goddar et le 
Busbridgu 

Le 13 Septembre noas jetâmes l'ancre dans la 
.xivière it lÀmi$$rici. Qaatee des navires HoUtndois, 
tint par le défaut de foins qoe par les efforts de la rs- 
morqoe, avoientdes voies d'eao» de manière qu'on 1 
été obligé de les laiffer là; le Zteiily et le Mêermn 
le tronvérent leuls en état d'entreprendre la traverféi 
your l'Angleterre avec les ancres l>4dmens da Roi et 
de la Compagnie Ângloife» etnôos quittâmes rirlaade 
le 4 Octobre, après avoir été forcés auparavant , le % 
|iu dit mèis t ainfi que mes officiers , d'abandonner le 
Mutmi» avec lea bardes dont jioas avions be/bia. 
Je fus transporté fur ie vaiflesu de la Compagnie dei 
Indes Aogloife, ie Lord liawkesbur^f .et mes officieri 
ibrent cooidnits â bord du Softrek Le vaiffesn far 
lequel je me trouvois, jeta Tancre le 17 dans la Tamo 
fi. M'y. étiitf arrêté quelques jours pour attendre dei 
ordres» et. l'officier Commandant »'ay sut aucun ordre 
de me retenir à bord » j'ai obtenu la permiffiou d'aller 
à Lôndris, cà je me fois renda d'abord chez Mo&fiear 
iSmlfxan^ Agent de Vos NoUeaSeigneurieSi et j'ai re- 
aais entre feaauina le paSe* port Tare etle^ lettres de 
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^er « }vgeiiit que cela fert tiiir bien plaej entre fél 
tntins ; d'aatant plôs qoe par les circôifftahceg tétuelleà 
OD ne peut pte prévoir ce> qol peoc venir à arriver* 
Piafieurs perfonnes de« équipages Hollandois ont déjà 
été arrêtées et condoites en prifon , après f voir refufé 
de fer?ir le Roi, ^ 



Le Navire le Meermin , eft à Plymoutk : n'ayant 
pas été en état de foivre la flotte » il efl: revenu en Ir- 
lande, d*où il eft reparti enfoite, et il eft entré i 
Flymonth* Le Navire Ig Zalely a demeuré aux Sor- 
lingues. 

Suivant les avis qui font parvenus » tant â Met- 
fleurs les Comniflairea des propriétés HoUandoifes qu'i 

11 onliéur Muitmau , les Bfitimens de Vos Nobles Sei« 

• 

gneuries n'ont pas encore été déclarés bonne prife^^ 
et j'ai l'honneur devons informer qu'Us font placée fous 
la furveillance des fusdits Commiflaires. Néanmoins 
on ne nous fait pu espérer de nous rend're ce qui nous 
appMleikti ce qui certainement eft tièi - dur poar nous* 

Pofe me flatter* qu'un événement fi malheureux 
ne me fera pas perdre la confiance ni l'eftime de Vos / 

Nobles Seigneuries, attendu que j'espère avoir fa» 
tisfiiit à mon devoir et i TintentloB de Vos Noblei 
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^gneurlet. • TU Vhgtmenr Ae.m^ àîg^nwnliqnencê^ 
•?ec tout le reiiKfct et taotf U .cpnÇ.d^rAtion fpflîble^ 

Meffieors, 
De Vos Nobles Seigneuries. 

Le trés-bamUe eti^. 

, G*. £• OvfiRBEBKit 

Conforme à l'Orly inaj. 

E. V. KuypjKR^ 

Nco* ao^ 

Lettre d'Uilke Barend3 à Monfieuc 
Richard Mmlma^ et Comp., à 
Londres. 
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£n qualité de . SeririteDr de la ïlohU Cftinpagule de« 
Iodes OdentaUi des Provinces Unies y Département 
;(de. Zélaode fiéant i Miiielboutg\^ j& prenda W liberté 
de. vous dpuner av}f,,,iiu nom de la fosdife Compagnie, 
qae. 7 b^mena fe fout mla en route de conferve do 
Cap de Qonne^ El^pérance poqr l*Eiirop(»». mais que le 
X4 Jdn 1795 an mai;in,^ entre huit et neuf heures, 
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Sir Sffifgh», Coamandatit dà vaiffeaift de Se Majeflé 
Bfitaiiniqtte «. le Sapirê^ ayant ak^ec lai qnatfe aotref 
bftrittitBs. âmi^a» * CD. a pria peflcffioe m nein du Prince 
d'Holladdei qu!oa en a donné le eDomiandenient â 
dea. Officiel* dea vaifleauz Angteia , (bea la conduite 
desquels et la Sauve «garde do Commandant fosdUv 
ila fenfr arrivée dans la riviève de Lymnik ea Irlande, 
enjpurd'kni 1.3. Septembre^ 

Et oomme les Vaiffeanx de Notre Compagnie 
¥oaa fbntedrelBSa» i^ l'époque où îla arriveront en 
^gletercf , Je vooa fopplie tràs*bamblement| ap nom 
de la dite Compagnie » fi lea vaifleanx ne ponvoifiif 
yaa être déclarés bonne ptife». dj» fdre enrégiftrer 
¥Otre protèfl^ et de protefter contre tontes les avaries^, 
tant au corps dea bâtimens# gne ppar la.çarçaifon et- 
lea retards éprouvés. 

Et d'autant quf noua avons appris ici. que notre 
Prince eft en Angleterre,^ et que ^ fois convaincu qu^ 
vous n'ignorez pas que notre Prince occupe là pre- 
mière place, dans la Compagnie Hollandoifjs 9 et que. 
nous avons été pris au nom d<( Son AlteiTet notre 
Princci noua voue fbppliona trèa * humblement, ft-celâi 
vous eft ppj&ide». de faire connottre cea circonftsnces 
i Son Altefle ; parce * que je ne puis pua nifimaginer 
que lea Bâtinens puiflent être regardée comme bonne^ 
ptife, par U sailbn que notre Prince, tw. % U phui 
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griiEft ftaï^ 9t qii*cii foti Doin nont fioUi* -fooifiiei. 
frétai TcAontaifemeiit i to1it ee que les Anglofs ont 
logé comrefiftble* Le aoai da Navire , qxie j*fti com« 
mandé ]wndaiit 1$ travserfée jusqu'à la rencontre de la 
fasdha flotte «> eft le Mintàr, deftiné pour le- Départe- 
laent de Zélaudei et dû pert d*en?iro0 cinq ceuts qua- 
tre «vingta tonneaux. 

Je fiipplie très - humblement Votre Seigneurie de 
vouloir bleu déférer i mes demandes» fl xela eft pot» 
iibb; J'espèf)^ àroir très • proehaineoient l'houncor de 
m'eàtretenir en perfenae avec Votre Seigneurie. 

J*ai l^hénneur d'être avec refpect et ftaote cou- 
ûiiràtiotÈ, 

Mon fleuri 



;^ 



Votre très • humble etc. 



•«Bt le vaiiTean d« U Caaipagiife, 
le itfMtor. 

le léiAiê Septembm t^n^ 



(étoîè figné) 
Ujuce Baïu^kds* 

Conforme à l'^erigiaaL 

• JC. V* N^ KUTFEH. 
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Publication desCoiireiIiers.de Police des Colonieé 
, d'Eflequebo et deDémérary. 

4 
• ! ^\*' ..«, ^ 

Noos Kohert Wêfltey HaU et Antoine Martensf 
CoQfcillers de police det. C^Ionlet EJJequebo et Dimî'- 
rariff Députas. poQ# la ifeftion da GooverDement, fa« 
▼oir faifeps k tooa et à. oo chl^not sqa*au}oard*hal 
nous a été apporté par ifinji 0£|)Biera Anglois la lettre 
ci - jointe » adreflee aux principaux Magiftrats et Coa« 
fais de Dimirary ; en rade de Dimirary , le a 6 Mai 
1795. 

Sa Majefté Britannique ayant jagé nécefîaire d'en- 
voytTf It plos promptement poflible» à la force armée» 
Tordre de défendre la poflef&pn de Dimirary et de fea 

• • I 

dépendances contre les armes Françoifas, (les autori- 
tés qni régnent maintenant en France a'étaat emparé 
de U Ho)li|ide) noua lea Officiers fouafigi^és, cqVMHf ndan^ 
les forpes; de terre et de mer de; $f Majafté devaul 
Démét%^ et CM dépcindjupces, itvitops toufiba.babU 
tans des fuidites Colonies 4^ fe mettra fofia lu pVQtf Qt 
tion tutélaire du Gouvernement Britannique^ 

La Riirtf(ioi|« lea perfoonea ^t les propriétés de^ 
babitana: Crront rerpectées, anffi long -.temps qu^i vtf 
vront en bonne intelligence aveo la nation AnjrfeUWf 
m atteftdam qu'on décide» v^ lu pofition actqfUf 
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(bla ttoUâDâ^» de qnellei puiflkiices Eorop^eones h 
Colonie de Dimirary 4t ' fer iét^endances feront proté- 
gées à rfmnirg, ïo^Vffif M grande lotte, d'uM û 
grande impolrtance ponr >eonte*4%naNinké^ fera décidée 
par une paix entre les Poifianceà belligérantes. 



•> / 



(Signé) 

• . i . HEïmi Wav^e, 

Commandant des forces marititnea de Sa 
Hajefté Brittanniqne. 

JXAN RiTCHE, 

Commandant des troupes* 

. » « ► - i ... 

Aux . Magillrats et Ofiiciers 
Gommandans des forces de terre 

et de mer à Dëmérary. 

» > ■ 

. Mefficurs* 

' Nom étan^ afiemblés d'après les dépêches que nons 
èirt envoyées tôs Seignenries, et apportées bier par le 
tienteniÉnt' Colonel Ptevojl dn 6o^»« Régiment « et le 
tîèntiHifnt ITiaiams it la Marine Roysfe, dont an 
exemplaire pour le Msgiftrat, no pour les Officiera 
Commandâns des forces- na? sles , et un ponr eenx des 
tffonpeS'de terre» contenant noe invitation de Vos Seû 
l gneories ponr qao cette Colonie fe mette fous la pro« 

t^çtiqn du Gear^rnanent 8àtii&niqQe i nous SouiUgnés 
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avons ^^nannnëAèQi: Tifolu êi 'tcHis envoyer ci- Inlwi 
cdplé ie la lettré/ 'écrite par Moicifietft^ le GûaveYûear 
Glénitàl de tSrovBjlins,'Xf^^6isPréûftàt) eb diite au 4' 
de ce ùohf aa GéD^ral Vàughan et iVAxûinlVadwêti 
eh répoiîTe î celte dd 'Prloce d'Orange dont nous avona 
rfaonneirr d'eiïvoyer/ cî- joint Une''<fdJ)îe à Vos Sèi- 
gtieuriës. \ CétlËe réponfe do Gonvernear^âéniSral dé 
ISroveflitts fera ' cbnnoître I Vos Seignèor^^ qtre tfoâa 
avons teçti la^tfodvéllé ofUcielIé Su rëtabihTement de ta 
bonné-aAitSé entre faiiiati(»iftaiiç(âfe et notre Répu« 
BHque, 

, ^t^4*M^tf|tùi q^e des. c!]*c(H)ftahce8, et en méoMi 
tcinpa les 4irdires> ^e nços avoqs reçus, dont, il eft 
P4|rj[é 4aBS^^jta fiA84ftte répc^nfo, vendent i^qti^renrejitbiluU^ 
fl de oqU^ :?ii^)4W ..tonte prQtection en notre ;fayefl^ 
contre ,lea Frapçpis, npiis noos en. référons, à h (uf^i^f 
réponfifi ft n e$ 4^ notice dev«)r; d'Jnformer/en temea 
exprès Vof Sfigneuries à cefujet^ que nous sj» gp^m 
Ton& ei^ .aiiçiiKie.jiiaiï]!èfe accepter 1* pc otectipn qui npsi 
f&. offerte de. la.. part de Sa Majeftf; Britannique ^,. ea 
çonféqoence jde . h fidélité qae nouf flevons^à nps.légi*^ 
^^9, Çoareiifaiiis ^ ' A^^V^^ reeoaigiQiflana et fenfi|:ile|i 
qae noas foyons en même temps i la Hante jtnajfiqttii 
d'attention de Sa Uajefté. 

<'< Là nonvelle* qtfé' ûiùê^ afAtis rè^è de notre Pa* 
ti^,''ét'leÊ Ordres ^ai Aonsfont^jparvenas de H pari 
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de Leurs Hftitef PoiflSuiee^^ nos Sonvumifif , en toot 
points félon U maDièce UffXt «ccoqytnoiée,»^ et figpés et 
cxpédiéfl ptr les perbnnsges d'état i nons connais , et 
MtofiCis à cet effett Nous avons Phonneor de vons 
informer 4e ccsi jFa}ts ^ dont dobs fapporons que toui 
n'sfeseoaacaneconnoiilaneef et nous nQqs flattons qne 
VQn9 approuverez, entiiçement notre préfente rëfola* 
tioP| dans on moment de ple|ne paix et d'amitié avee 
la France» et prife en conféquence de cet état des 
chofcf i car fans cela nons ferions infldelles i nos lé« 
gitimes Souverains . auxquels nous avons jur^ foi et 
bommsge , et i tout ce qu'il y a en outre de facré ; 
et même nons ne mériterions p/s Tattentfon ni tm pro- 
tection de Sa Majeftéy le Roi de la (Sraiide Bretagnei 
^ ni d^Qcuné autre nation, mais bien plutôt letfr flrié« 
prifi là, dans des circonftancea du geâïe de celles q«e 
nom venons d'adreiSMr i Vos Seigfleories ; nous ve- 
nions i fafisfaire à l*ist^itation qni* nous a été fidte 
avant nn par^léelaircilTementi- et quêtions noua oppo(kf« 
Aens par Ik aux oïdtes de Leure 4lautes Puiffiiitces» 2 
éous* éaroyés t et dans lesquds^BBet^oni donné des 
.preuves aiTes fortes du maintien de '-leur indépen^ 
dance , 9t de notre -feumifliott^ eux ¥revincea Unies 
«tUbres, - . - ^ ^ ^' - : ' 

^ .:^ ..fit popr qu^il Qè puiffe pas enUtre pr^teorfa 

b 
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la leefcaro dioi les lienx deftioés l cet effet» et en 
outre on la rendra publique par la Toie de TimpreffioD» 

FiUVfUpi U coiifSçU de, Police» 



7 » » .f ■ 
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En^qualité de Commiflaires» 
(élok'&gné)' 

A. Mesrtcns. 

(étoit écrit aa^ deffous) 

Par ordre de tiiniri Noblea Seigneorieit 
Anto» BbàujoNi Secrétaires 

Conforme à roriginal. 

(étolt figné) 
A» Beaujon, Secrétaire. 



é » 



Copi^ de k lettre» dont il 
eft parlé ci- deffus. ^ : 

A Leurs Excellences le Général Vaughan, et PAmiral 
Cadwel, Gommandans en chef des forces de Si 
Aiajeftë Britannique aux tles- du vent» 

St«broek« iWiftJr^r^, té 4 Md 1795* 

Meffienri. 

J'ai reçQ Ptvant - dernière nuit la lettre de Voa 
Excellesces, datée de la Martinique le i8 Avril I795f 

t 
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èDtemble avec les "dépêches ie Son Âlteltè Slr^niâimè 
le Prince d'Orangé» "qui Wbnt été apportées par le 
Capitaine Kynnen^ commandant \t Vaifleaù de Sa Ma^ 
jefté Britannique I te Zibre^ et m'ont ët^ remîtes en 
perfonne par le '^refiiier Lientenaitt ' 

En rëponre(i v<Are lettre , je dois dotittef avis â 
Vos Excdiences» . que j^aire^ des copies de dépèches 
de la part de Leurs Hantes Paifîances , les Etats Gé- 
néraux des Province.s Unfes » mes 5oBverains ^ qui me 

l' « » 4- 

donnent connoifîance de l'amitié qui exifte entre la 
natibh* Frànçoife et'Ia'fïë|>ttbliqQè des Provinces Uniesi 
ft Wordofatteot de fuspendre en conféquence l'exéca- 
tion dea ordres de défenfe déjà ionniê contre Im fos- 
dite Nation. 

Ceft pourquoi il eft de mon devoir de donner 
avis *& Voê Excellences , que les dites circonftanceSi 

combinées avec 1er nntres inftmctions qui m'ont été 
envoyées en même temps , pe mettant dtns rimpoffi* 

bilité de fatisfaire i votre demande. .- 

Il ne me refte pins rien 1 ajouter^ finon de vous 

renvoyer les dépêches que VQUt m'avex adrefféea* J'ai 

rhonnenr d'être avec/ la. pins haute cMfidération 

-7 ; de Vos EUoeUencaa. le très-huinble Serviteor^ 

(^gné) W. A» »». GaovsstinSi 

Goovernenr Général. 

Conforme au Refiftre def lettres du Goavernemeat* 

(Signé) Ë» J« MuLLER, Secn da Gou7« 

SUbretk, U 90 M«i I79f« 
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Copte de îa lettre du Prince d'Orange, en date du 

7 Fém^fr 1795, mot à niot tel qu'il fuit: 

' .1 

KoiiB aroris jogi ii(kefîâi)re, Monfieiif» de tous eftf 
joindre et d« vous ordonner ^ir la pr-éf«li(e- d'aflmettte^ 
tant i Démérarg qn'â EJfequebo , lea troopei qui y 
feront envoyées de la {lart de Sa Ma|efté Britannique, 
et d'admettre également dans les rivières les Vaifleaus 
de guerre et Frégates > pu Bâtimeiis annés qui y fe« 
Tont enToyéa de la part de Sa dite Majefté Britann!** 
que^ et de les i*«gardtr comine des troupes et dea 
Bâtimens d*aiie Poifiancd amie et alliée de Leurs Hau« 
tes Poifiaoces > et ^ui* arrivent dans la Colonie pour 
cmpèclier qu'elle ne foit envahie par les Fr an$ois« 

Je ft^s eto» 

: (étoit figné) W. Prince d^ORAiraBé 

Par ordre àt StM^ AltefTe» en Pabfence «hi ' 
Secrétaire intime^ 

(étoit figoé) J. W. BoBinoE. 

Sxtràit des Décrets de l'ÀITénibtéd dies RâprëfentaiM 
proviToires du Peuple de Hollandei 

Mardi 4 Août X79S ; U première année de U Libtrté Batare» 

Les Ùéputés auprès des Etats Généraux ont fait Icc« 
tare de la lettre des Directeurs de la Colonie de Sf^ 

f a 
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rinam , trrivëe aujourd'hoi i Leori Hautes Puiflkncei 
et à laquelle eil annexée une lettre da ci-devant iS'W* 
ftoïK^^au Gouverneur de ^nm^m, avec des ordres d'ad* 
oMttre 4ef troopea Aogloifef dant là dite ^Unie» 
h^% ditea Dépèébet Ibot de la ténrar foiva&tt: 

Nohte^ Loyal etc» 
Noua avona juge néceflaire de voua enjoindre et 
de vous ordonner par la préfente ^ d'admettre , tant i 
Panamariio que dans le refie de la Colonie de Suri* 
natn , les troupes qui y feront envoyées de la part de 
Sa Majèfté Britannique f et d'admettre également dam 
les rivières les vaiiTeaux de guerre et frégates, os 
Bâtimens nrmés, qui y feront envoyée de la part de 
Sa dite Majèfté Britannique, et de les regarder comme 
des troupes et des Bâtimens d*iine Puiflance Amie et 

Alliée de h^t% Hautes PàIflanceSt et qui arrivent dana 

* 

la .Colonie pour empêcher qu'elle ne fott envahie par 

les François. 

Sur ce 

Noble f Loyal etc. 

Je prie Dieu qu'il jrooa ail en fa fainte et digne 
garde. 

- (Signé) W. ]^rince d'ORANoi^^ 

> :. . I, • • . 
Xtw, le 7 Fé?rîw 1795. 

.. Par ordre de Son AlteiTe, en Tsk- 
fence de fon Secrétaire intime. 

(Signé) J» W. BoajmcK. 
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Conforme i \z lettre originale, 

» . ■ • . . , 

(Signé) H# VAN Hbert» Secrétaiff. . . 

Aa âqaverneur 

de Surinam. -. 

ibn/j ^/ Puijfans Seigneurs / i 

NoQ« avQiui rhonnear.de préfenter à Tindlgna* 
tion de Vos Hautes Paiflances la copie d'one lettreg^ 
écrite par le ci -devant Stadhoader* en date de Kete* 
le 7^°*^ Février» an Gouverneur de la Colonie de Su» 
rinam, J. ]f. Friderici^ et a nous envoyée par celui- 
cl* , Nous pouvons ajouter» grâces en foient rendue^! 
au T^nt-P^iOanty. que cette tentative criminelle deilL 

née i furprendre la loyauté du Gouverneur « n*a paa 

_ 

eu le fiiccès quon s'en prometfcoiti quecèlni-ci ax^ 
contraire» Qbéiflant apx ordres de Vos Hantes, Puiflanr 
ces qu'il avoit reçus , nous a donné i plufieurs repris 
£é8 la déclaration folemnellc, y défaire tout ce. quoa 
peut ^ ; eft en droit d'attendre de 1% part d'an homai4. 
d'honneur , qui connoît tous fes devoirs , et qui n-H 
rien tant à coeur que la .confervation de la Colonie 
pour la mère patrie* . La. dernière lettre que oona 
avons reçue» en date do aç. du mois de. Mai. dernier,, 
conteooit en outre l'agréable nouvelle, que le l>on ordre 
et la tranquillité continuoient à régner, fans la moindre 
altération» dans cette importante Colonie. 



^ 



l^^sj ce • Hauts et PoiiTaps. S«!çnevrg, nous prions 
fe Tout-PoifFapt de b^nîr et de rendre hearenx le Gocu 
▼•rnement de Vos Hautes Puiflimçefi* 

De Vos' Hautes Pui0)ances les tr^-liumblet. 
• et très-obéiiTans ServUauirs» 

\t% Directeurs de U Colonie de Suriiiaiiiit, 
.• ^t en^ leur^ nom * 

'' * (Signé) A. VfiRKTri,,, 

▲. la Hwye le 3 'Août 'X79St. 
1|4{rté Batave. . 

Sur quoi ajnanb ktk délibéra"» kprès que VAStm^ 
klée a: en maoifefté îo^ extrême Indignation à T^gaf d 
4e cette' tentative traitreafe du ci - devant Stadhouder, 
il a été }ugé à propos et réfolti, 4^^ recevoir pour Wti* 
fication & lettre des firsdits Blred^urs , \ pendant qce ta 
lettre du ci* devant Stadhbuder a. été ajournée, pour 
prendre k ce Ai jet une réfolùtion eomme.H fera trouvé 
convenable; et 11 a été arrêté eu outre, for Ja. pifopfî- 
éon du Otôyen -Al VeteUt, (Tenjoindre aux Députés 
•«près Ses * Çtats^éuéraux 'd*fengagcr Leurs Hsateg 
Pofflaoces, eii côoîGidératîoiK que le QouvemeQr i^ 1» 
Bohnit itlSufinam, ^urridan François Friiwid. non^ 
pBftaritln tentative. çrîniîiïeÔe dd ci- devint Stadhouier, 
D'à vu que loa devoir dans^des circoifftançes fi diijlciies 
et fiépinenfts,; et à déclaré f9lettneÛeq|.eiit vouloir &ir<i 
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toilt,çc qu'on peut et eS^ en dxpit d'attendre 4t la nttt 
4'aA hoxçme d^honnear, qui n> rien tant i toeur que 

* m ■ * 

la Gonfervation de la Colonie pour la Mère Patrie» qu'il 
j^earplaifi? 4|B. témoigner, j^ar une R^rojntion inéciale 
4e Lenrs Hautea PaîiTanceSfJeQr fairîsfactioB aa.fujçt 
4e la bonne con4aite tenue ji;squ'à ce jour par le Gou- 
^erneur^ et de Tctnconreger i perfévirer courageufemejqt 
4ans ces. louables . principes. ^t Entrait de cette 
^éfoiution ferji envoyé par la première occafipn au dit 
Cbf^tt^Qiieur. 



Conforme aux fusdics Pécretf. 



Nto: 23. 

lâCttre de A. X Sluyskèn, Gouverneur du Cap de 
Bonne Espérance,^ ' .— * ... 

M OU fleur. 

Fai rhonneur de donner conaolflance i MeQleurs }ep 
Directeurs, que le Navire, la Columbia, coininandé par 
le Capitaine Gui(laumi Ualii^ a été arrlté » le a 9 Juin 
dernier > A fon arrivée.!, EqUicff y p^r ordre de VÂmir 
rai jAngbis Elphinftonej qui fe trquvQit daps la dite 
}>aie avecvtf ois vaifleaui^de 7 4, . et. trois de 64 canons^ ia* 
f endamnent de deu;c frég^ates: et de deux petits bâti- 
mens ; et qu'on lui a deflfandé et pria fea dép^cbea» 
tant poQF Bataoia^ que pour ce Gouvernement: — * 
après quqi le dit Navire efl; arrivé liier ici » fans aur- 
««as J^vfkt^ ^^l^t tra4ucti^9. 4e. fa Charte -part|e,...e|: 

« 4 
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antres uniquement relatifs au navire même* Et en même 
temps le dit Amiral nous a envoyé quelques lettres 

ouvertes par lui* 

• » 

Différant de porter mon jugement fur la conduite 

^- • • ■ 

du fusdit Capitaine Matei^ les' circonftances actuelles 
ne' me p'^'mettent qu^ de donner avis aux dits Sieuri 
Directeurs, qne le dit Amiral Elphinfiont ^ en nous en- 
voyant, i fon arrivée Ici» une lettre de la parc do 
Prince d^Orange , en date de KiW le 7 Février der- 
nier , nous a offçrt , le 1. 1 Juin , l'affiftance de Sa Ma- 
jefté , et nous a invités et requis enfuite , nous et lei 
babitans , à mettra» la Colonie fous la protection de S^ 
dlteMajefté» jusqu'à ce que la République fût rétablie; 
ce que nopa avons refufé conjointement avec tous leshs- 
bitans et bourgeois, et ayant les uns et les autres ferme- 
ment réfolu de demeurer fidelles au ferment fait i laPs- 
trie, de protéger et de défeiidre en conféquenoe la Colo- 
nie jusqu*i la dernière extrémité, et ^e la conferver 
pour le légitime Souverain. A cette fin tonà les habi* 
tans des Diftricts de la Campagne ont accouru ici avec 
le plus grand zèle, ^ et ils femblent oublier les différent 
antérieurs qui s^étoient élevés dans le Dtftrict ieZweU 
tendam et autres , ou du moins les avoir entièremeot 
mis de côté dans ces circbnftances. 

$or^ ces entrefaites les Anglois ont faiii le Navir^ 
{e fffune Bonifaee, qui eft àrrtvé de Batavia^ de «éme 
^ne les Navirea le Gtêrtruy, te tf^ittmfiadt et Soiixi' 
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laer , qui vmoiciit 4'&arope, et !•• onf émpécil^f joi- 5 
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qa*i prérent de fe rendre ici , à l*raceptioQ de quoi il 

Il y a en jiuqo*ici''incniie hoftilité* --^ Je ne dois pts 

difllmoler que , fi les Aoglois veolent entreprendre de *^ 

s'emperer da.Cap» iU tronverpnt infiniment plne de 

réfiftaoce qn*ilt ne s'y attendent* — . L^animofité eft 

portée à fon comble» et le carnage fera ai&enx; tandia 

qa'en fuppofant même qu'on f(it obligé de céder à (a 

force f TotUité que les Anglob fonrront alora rétirer 

du Cap, fera de peo d'importance* 

J'espère, Monfieuc» que voua aurez reçu la lettre 
^ue je vous ai adrefiiée par le Navire Danois , le Crû* 
minbùurg. 

Sur quoi }'al Pbonneur d*être avec une confidén* 
tlon diftinguéct 

Monflenr^ 

Votre très -humble etc. 

Aa CbHcia 4a Cap da 
Bonne Etpérance» 

te xo JatlUi X7»^« 

(Signf) 
A. J. SunrsKBir. 

Pour Copia conforme. 

C ScasrFxR 
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Nro. 2>4, 
, .. liberté, Egalités EcateraitÀ 

"Extrait des Regillres des Refolutîons dé Leurs Hautet 
*'• Ptiîffeïicfes, lei Etats Généraux des> Provinces Unie*. 

Vendredi 17 Avril X79S»J* prfinjére ann/êe de là Liberté^ BaUrt 

flntcoda li^ rapport do Comité pr^poft^. aux affalriB^ d« 
Jfi Burû^ ,. ajfiant r m C0aréqii«8i:e et en esiécution de 
la réfolation de Leun Hantes Poilancea da g* d^ ce 
.xpols , exaD|ia< une lettre da Capitaine .Grfv Oorthuys^ 
^critç â bord do vaifleaa.de L'Etat^» le Braket, mouillé 
à Pljfmouth, en date du 27^^ Février dernier* et âoa- 
j^aut connoi^ânçf qu^ le 7 dn. même mois il avoic reçu 
da Prince A* Orange an ordre, écrit à KeWf ponr loi 
envoyer les rapports de femaice » il. s*y étoit conformé 
et continneroit â le faire , jasqu'i ce qu*il fût honoré 
d'autres ordres de là, part de Eeura Hantes PeiiTances. 

Sur quoi ayant été. d^^libéré ,* et aj^aiit pris en 
conJÇdération que le dit Capitaine G. Ofirthmfs marque, 
premièrement qu'il à vu -le 17 Février dernier, par les 
Gazettes»' HoUauddifis, les cbangemens forvenus danft 
la République, en confé^uençe desquels il attend lea 
ordres de lieurs Hautes Puiflances* et qu'il donne avis» 
en fécond Heu, qu'il a reçu de Son Altefi^, par quoi i/ 
%. voulu déQgner i^ns doote le ci -devant Amical (iSé- 
l(4j^Ii un, ordre de lui envoj^et les rapports de fesuiine» 
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ç ara 7 

«B^acl il t'^ft'cMifbrtiié, et eoBttnuera de, le faite, joa- 
qu'i ce qoll foit hotioré d'ordres altëriears de U p«ft 
<e Leurs Hautes PaiffaDceaf 

Il a été jagé à progoi et réiblii j d^Niyo;e& sa dit 
Çai^itain^ G. OorthûySf par la première et nsenieure^ 
occafion , la Réfotation de Leurs Hautes Baiflancci pa& 
laquelle, le Stadhpuder héréditaire et les places. de Car 
picaine et Amiral Qénéral font abolies, de même que. 
ç^Ue qui abolij; les Collèges refpectifs d^ PAinir^té ^ 
ces pîiys , et,, qui ci;éç,à leui: pXac^ up QoipiKé pour les 
affairera de la mariite;. et il. Ipi, fera enjoipt ei^ outri;, 
f*il n> paf at^é. de lu}- même i^, depuis le 97 f^^tltf 
4eri)ier qu;il a écrit cette l.ettre,^ d*obéir i la, requifi* 
tion déplacée 4^ çi- devant 4^miral Qéoéral, 4.e discoq. 
tinuer lur le champ, i la. réception de cette r^folution 
de Leurs Hautes Puiflances ; et méqie de v^ plus ex^. 
tretenir auci|ne correfpoodance ai^ec lui qn aucun des 
^eos, fpus peine, eacas d'infraction, dVnçouj^lr tout^ 
l'indignation de Leurs Hautes FuiiTtocess^ lui ordon-^ 
nant de pluf de donner conopiffance 4e tout ceci ans; 
autres Capitaines ou Commandana di^e bâtimena qjii fy 
trouvent en. Angleterre, et d'envoyer ai^ Cofalté, pr^ 
pofé aux affaires de la mtrine , les rap^ite relatifs. 4 
l'Etar de fou bitioient, et aut^ei çhofes qni pouirqi^nt 
intérefl/er le fervi^e de rstab 
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^IPP Et nn Extraie ée cette r^fohitfoii de tears Hân* 

' *e« Pnîffiiiicc^ fera envoyé au Conitë prépeTé aux affai 

. ^ rea de la Marine» pour lai fervlr d'iafermatioD. 

Conforme au fusdit Reglftra 
W, QUARLEi, 



Nro. a5. 

Publication. 

Lea Etata de Hollande et de Weft-Frire : l tona ceBx 
^ai verront oxx entendront lire la prëfente , Salot ! Sa* 
voir falfooa, qu'ayant appris que plofîenrs de nos hahX* 
Uni, déterminas par une crtAnte déplacée d'invafion 
dana cette province de la part de rEnnémi, avoieot 
déji qnitté le paya » on faifoient dès préparatifs pour 
partir avec toaa leara effeta traniportables» et que par* 
là . non - feulement ils privent leur Patrie du footfen 
qu'ils lui doivent de tous leurs moyens, dans les 
temps difficiles « mais qu'encore ils répandent la crainte 
et la terreur parmi leurs compatriotes : 

En conféquence de ces coniidérations nous avons 
jugé â propos» fans prétendre reftreindre en aucune 

manière la liberté qu*ont les babitans d'aller et de ve- 

•» • . •.*•'■ 'i.' • -' 

nir à leur gré, de déclarer par la préfente, que lei 

'•"♦•»'■» . ' - 

pèrfonnes qui, occupent quelques cbarges ou empfo/s 

dépendant de nous, ou de quelque ville ou collèj^e daxu 

rint^'iciur de cette Province ^ et qui veulent s^éioigiicr 
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( -XCffI )) 

de It ph^ioce /pendftntle coÉrt:de la gueite^ àoUéiii 
donûer «a .même tetn{is.:Ieao::défiftemeAt dés cbargei 
et eoipiW' dont tli font, rfvêtnr» i . faote de fQoi cti 
ch»/gesvet:.Miploi8 feront déçlai^^ Tacttia ipfo fiaeto, et 
confiés i des perfonnea qui ne craignent pas de donner 
en gage à leur patrie leur exiftence et leur bien • être, 
tant dans les circonftances ofageufes qde dans leg mo« 
biens de tranquillité. 

Et pour que perfonne ne pniffé en prétendre 
csufe d'ignorance y nous ordonnons que. la préfepte foit 
publiée et affichée, dans tous les lieux où l'on a cour 
tume de publier et d'sfficher. 

^ Fait i la Hxye fout le petit fceao de TEtaL, le i»4 
Septembre 1794» 

(étoit aurdefibus) 
Par Ordonnance des Etats. 
(Signé) A. J« RoxxR. 



Nro* 126. 



Secret. 



Extrait du Registre des Rérolutions de Leuri 
Hautes PuilTances, les Etats Généraux 
des Provinces Unies, 

lAiD4i 15 .Octobre. 179$. 

Monfienr le Député prér^nt de la Province d'Utreicht 
# apporté à TAflemblée^ ^t fait donner lectujr* de ta 
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91 KtfoIiftioiLdes Eo^ -de h fitfcHte Pro^ee , tn Com. 

^ netUu, toachftDt b tonèUfion d'une AUianee défes- 

^ five ar«c kf Couri de fai tSrtnde Bretagne %t de Profle, 

et Mtceâ ebjets y conWHesj la Audite téfehitita a M 
^ * tefér^e tel 911'ii fnit 

Extrait des îléfolutioiis de iLears Nobles JPuiCi 
fances, les Ëtats de la Province d'Utrecht. 

' . . VeiWredî ta Odto**ie ITB?. 

/ 

A la hiile d^ofie délibération il a été jugé à pro- 
pok d^autoriter Meflièurs îea Députés de eette Province 
anx Etats Généraux, comme ils y font antôriféiî par Ii 
^tétente» âe faire une oùvertute auprès de Leurs Han- 
tes Puiiïances et de Letit proposer 9 en cbnfidération de 
la part que les Ooara de Londres et de Berlin ont bien 
voulu prendre aux désordres qui avoient condait cette 
république i deux doigts de fa perte » et dés efforts 
qu'ont fatts les dites Cours pour rétablir dans fon fein 
« le calme et l'harmonie , s'il ne feroit pas convenable 

et conforme aux véritables . Intérêts de k patrie ^ tant 
pour le maintien et l'entier rétabllflement de la traita 
jguillité t ' 4tie poMv te àieltre en garde coiilre tons les 
troubles qui pourrolent farvenir tant du dedans que du 
dehors, de faire en forte de conclure plus étroitemeot 
des liaiïons défensives avec les Couronnes d*Angleterre 
et de Prnfîe > de la !nê)n1e manière qu'il en exifte i pré- 
feat avte h Cour de Trànce ; pourvu toutefois que de 
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pùtilîéa mtmei' pyiiSènt'uvmrHaf't- ièi tbndftfottî 
jaftes , favorables/ fet as [>Iai ^a&d «vsntage de la Réi 
publique; et 'pbût.vu auflt que le tâfns fohdetîsj fea 
èUilement aéèèrminé et défini, àatïnt que cela èft pof. 
éble ; a£n q)ié dirnà les eàs findit^ la République Toit 'A 
fiSri dé toutes discuâions désagréables Tar àe pointa 
cb'mme ceik éft déjiî arrivé jadis daiirs pluâeafr ôcct^ 
fions , et de tnanièré' endofe que là Voie réfté ouverte 
^ux autrésPuffîaoces'^our pouvoir aecéde¥ a cette alliance* 
Leurs' NTobîetf Puiflâiices siutorifen{t p'areiHemetil 

« 

Mrs. les Députés aux ËtsTts Généraux , ' dans le cas oà 
tes autres teèàfibres de là'Ccftifédélratioh feraient égalée 
ment dîs|)oîés à conclure un pareil traire d'Allîancè dé^ 
fcnfive 9 de faire eh forte qa^oii adrefie à- Sa Majëfté li 
JE^oi deProÔei de ta part de Leurs Hautes PuîSances) une 
lettre, pour la remercier d'avoir opérélàdéli^raBééd'eli 
République^ et Là! faire connaître ^n outre le déîîr de 
Leurs Hautes Puiâances €e donbttire Hhe Alliance dé^ 
fcnfive avec SaM&jefté Pruïïienne, .à des conditions jus- 
tes et raifonnabIeS| telles qu'elles feroiït jugées conve« 
nables pour Je plus grand avantage des deux pays; en 
lui faifant part de plus , que Leurs Hautes Puiflsnces 
ont le projet de propofer une AUiatice dféfenfive du 
même genre à Sa Majefté le Roi de la Grande Bretdga^ 
et que/ vu les. Hai<î)&s qui exifte^t entre Sa M&jefti 
Pruffîenne et le Roi de la Grande Bretagnûsi Elks fè tleifr 
fient affurées )ue cela ne fera pas désagréable à Sa 
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MijtM Proflieiiii^^ «t qQ*eo conCîqneiict ou fera U 
plutôt poffible, de la part de Leora Haotea Pa}flaiicei| 
«M propofition frmblable ao Roi de la Grande Bretagne^ 

Meffienrs lea Députée aox Etats Généraux (ont 
tnfili autorifég par la préfente, comme Leurs Nobles 
J^iflances ne peuvent que s'attendre à voir dans pea 
les troupes PrnflLennes quitter le territoire de ^a Répa* 
Clique, à contribuer à faciliter et à favorifer leur re. 
traite ^ autant que poflible » on , fi les membres de la 
Çènfédiration jugeroient nécelTaire » pour la fureté de 
^tte République $ de conferver encore quelque temps 
dana fon fiein une partie de ces troupes , i demander 
dans ce ca« qu'on fapplie Sa Majefté Pru/Iienne de laiQer^ 
ponv un certain temps déterminé , un petit nombre de 
fégimens» qui feront â la paye etfolde de laRepubliqaei 
#t loi prtteront ferment de fidélité. 

Dea Extraits de la Préfente feront enroyéa â Mef- 
Sfiun lea Députée auprèa des Etats Généraux. , 

(étoit au bas) 

Conforme à la fusdite réfolution. 
^ (Sf^né) H. A« Laait.^ 

Sur quoi ayant été délibéré, Meifieura les Dépu- 
tée dea fix antreie Pro^incea ont pris copie de la préc^ 
dente réiblutiont pouf en faire part plua amplement 
dana ienra Pro? incea refpeetives» 
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